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NOUVELLES DU JOUR
11 mars.

^«ce de samedi a satisfait à peu près
? i monde, à l'exception peut-être des
1t M de Guiraud, qui s'est enferre avec
Qarctuable élégance dans son attaque
&\ gouvernement actuel, — et aussi
Etante -des partisans du mandat fictif:
, vous nommé les impérialistes de race.

vouloir reprendre une question épuisée,
E avons tenu à constater l'heureuse
''don au'ont laissée ces débats, dont la
Enraie est retracée d'ailleurs dans les
Uondances de Paris et de Versailles que
l recevons ce matin. _
nllieureusement, l'émotion provoquée par
hinte d'une dislocation du cabinet s'est
rine calmée, que renaissent d'autres appré-
cions soigneusement entretenues, — c'est
'"justice qu'il faut lui rendre,— par la frac-
I royaliste de l'Asromblëe. C'est ainsi
fer on représentait comme probable l'en-
te du gouvernement et de la commission
Igée de l'examen du projet Lefranc, et
aujourd'hui l'attitude prise par la majo-
re cette commission semble devoir ren-
désormais inutile toute .entative de con-

m assure, en effet, qu'après avoir entendu
Thiers, la commission a décidé, par 9 voix
le G, qu'il ne serait apporté aucun chan-
nent à la rédaction précédemment adoptée
elle, pour l'article 1er. Quant à l'article 2,

) le supprime décidément.
Lia suite de ce vote, la commission aurait
ibdié trois de ses membres au ministre de
térieur, dit la Liberté, au président de la
[irMiqûe lui-même, assurent d'au très jour-
k, afin que le gouvernement sût à quoi s'en
[r sur les résolutions prises dans cette der-
I réunion. C'est ce matin que doit avoir été
I cette démarche, après laquelle M. Albert
vard déposera son rapport à la Chambre.
lette semaine débute donc, — comme les
pentes, — par une nouvelle menace de
lit entre le gouvernement et la majorité,
mile cependant une nouvelle grave, qui
ait dû ramener à la modération les impa-
its de l'extrême droite et qui ne semble au
traire avoir eu jusqu'à présent d'autre effet
fo stimuler leurs téméraires ardeurs.
'Italie n'â pas perdu un de leurs gestes ;
fenregi^p» au Jour te iour > toutes leurs
pences"' fo.té toutes leurs déclarations,
la balancé facile: des ntmj^fÙ£&
ligue de Berlin et & déetaraUou^d hosli-
pi lui sont lancée* » tout l^feffi
ailles. Il semble, en un .mot, que Italie

lait aujourd'hui de suffisants prétextes
[se dire bien haut menacée par la irance,
fu'elle veuille profiter de l'état de crise ou
s nous trouvons pour aller au-devant ae
léril imaginaire et nous porter i»3 premier
p. C'est par une manifestation sépanùiste,
doit se -produire au parlement italien en
sur de Nice, que s'affirmerait prochame-
ttt l'intention de nos voisins de repousser
iniquement toute intervention de la
le dans les affaires de la Péninsule.
A Constitutionnel, en reproduisant la nou-
fe, exprime la conviction que le roi Yictor-
matiuel ne voudra pas faillir a la parole
iladcunée autrefois de ne jamais revenir
• la cession territoriale consacrée par e
P de 1800. Une telle garantie parait de
h valeur à la Gazette de France, qui epn-
ateàson tour l'existence de » travaux cnn-
iscontre Niée et la Savoie », mai» ne toit sur
s agissements de ses amis de la Ohamfife
si bien que sur l'agitation fomentée par

spétitions épiscopales, qui suffisent ampie-
fflt.ee nous semble, sinon à jus ruer une
«ion de l'Italie, du moins à expliquer les
éparatifs de défense qu'on lui reproche.

[te royalistes ont, en vérité, des yeux pour
point voir, s'ils ne se rendent compte ces
Pmiteu^es conséquences que pourrait avoir
? simple aoparence d'une commission laite
F 'e gouvernement à leurs provocations în-
Isaates. Derrière l'Italie, il y a l'Allemagne,
F se faisant le champion de l'ultramonta-
sme, la France fournirait à la Prusse une
fiente occasion de se mêler à la querelle,
:casion que M de Bismarck serait heureux
 voir se présenter, on n'en peut douter
m la lecture du discours prononcé récem-

ment par le prince-chancelier à la chambre
des seigneurs. •

Après avoir évoqué le spectre noir, — tout
gouvernement fort doit avoir son spectre, —
M. de Bismarck a cité ce passage du rapport
de l'un des membres les plus émrients, a-t-il
dit, du corps diplomatique prussien :

« La revanche désirée en France se rattache
à l'évocation de dissentiments religieux en
Allemagne. L'unité allemande et la force alle-
mande doivent être paralysées par ces d;vi-
sions, et le clergé tout entier, dirigé par Rome,
doit servir, de concert avec ces tendances, à
la réalisation des espérances romaines relati-
ves au rétablissement du pouvoir temporel. En
France, une entente réciproque ou plutôt une
duperie réciproque de l'ntôrêt clérical et. de
l'intérêt national n'est possible que si le clergé
inscrit sur son drapeau la revanche contre
l'Allemagne en même temps que le rétablisse-
ment delà suprématie papale »

Et il ajoute :
« Qu'on ne se fasse pas d'illusion :' en même

temps que la revanche contre l'Allemagne on
préparc un coup contre l'Italie, de telle sorte
que, lorsque l'Allemagne sera paralysée ou
déchirée par des querelles religieuses, l'élé-
ment clérical pourra planter son drapeau en
Italie. »

On sait quelle a été l'impression produite par
le discours de M. de Bismarck, et dans les der-
nières lignes que nous venons de citer, on ne
peut voir autre chose qu'une affirmation très
nette de la solidarité que la Prusse entend éta-
blir entre l'Italie et l'Allemagne. .

Il est bon qu'on en finisse au plus tôt
avec la loi Lefranc. Assez de projets et
de contre-projets ! Jamais on n'a tant
entassé de subtilités depuis les disputes
théologiques du bas-empire. On vou-
drait nous faire croire que l'avenir du
pays est en jeu pour .un point ou pour
une virgule.

Ils sont à l'Assemblée quatre ou cinq
partis qui essayent de se tromper les
uns les autres et sont convaincus qu'il
suffira d'un mot subrepticement intro-
duit dans un texte de loi pour assurer
leur triomphe.

Ne les a-t-on pas vus discuter grave-
ment pour savoir si le gouvernement
actuel de la France est « établi » ou
s'il est « institué. » Institué semble

l'ioûgré déjà bien assez et c'est même
trop. Celui-ci a en idée que établi fa est
pas suffisante! que insMué serait bien
autrement efficace. Le malheur est
qu'en mettant institué, cela implique
tout de suite la présence réelle de la
République et il est admis que la Repu-
blique a tout au plus droit à 1 existence
provisoire.

0 casuistes, ô docteurs subtiles ! en
vérité, vous êtes bien loin de faire les
affaires de la France ! Et c'est grand
dommage pour les gens de sens com-
mun que les circonstances, tant al ex-
térieur qu'à l'intérieur, ne permettent
pas à ce. gouvernement que vous aga-
cez de vous montrer ce qu il est par
quelque décret de dissolution libelle en

bon français;
Le gouvernement actuel est ce que

la nécessité l'a fait, et il faut qu on le
respecte et qu'on le respecte comme il
est Si les lois existantes ne suffisent
pas à sauvegarder son autorité, qu on
en fasse d'autres!

C'est un gouvernement de liquidation
crue nous avons en ce moment, Çsous
ne voulons eii n«n diminuer le rôle ni
la gloire de M. Thiers, ion! :i

A la < W*W
M. Thiers n'est tout à fait ni le eux
effrancorum que le cardinal Antonelli
a essayé de faire de lui, ni le consul à
temps ou à vie que d'autres voient en
lui, ni le souverain gouvernant ^ et ne
régnant pas, que l'on a dit : il n'est ni
plus ni moins que le syndic de la grande
faillite où l'empire, par ses fautes, a en-

traîné la France. Les ministres sont ses
co-syndics. L'Assemblée n'est elle-
même qu'une assemblée de liquidation.
Elle est là pour aider le syndicat dans
les difficultés de sa tâche, et non pas
pour nous engager dans de nouvelles
aventures. La liquidation faite, on verra
à reconstituer la France sauvée et à lui
assurer définitivement le régime qui
convient le mieux à ses intérêts et à sa
dignité.
* La loi Lefranc doit avoir pour but
purement et simplement de défendre
ce gouvernement de liquidation contre
les partis, quels qu'ils soient, qui me-
nacent son existence et de lui permet-
tre de mener à bonne fin sa tâche pa-
triotique.

 -+. —
On sait que M. Pouyer-Quertier a des amis

dans le parti bonapartiste et même dans le
parti légitimiste. Les défenseurs de l'cx-mi-
nistre déplorent sa retraite et vont chercher
jusqu'en Prusse et en Allemagne des motifs
d'en être inconsolables. Us insinuent que M.
de Bismarck a été littéralement séduit par le
superbe tempérament de M. Pouyer-Quertier,
que les négociations étaient rendues plus fa-
ciles grâce à cet accord heureux de deux ca-
ractères, et que l'on regretterait un jour d'a-
voir éconduit un homme aussi utile : que, du
reste, la presse d'outre-Ithin ne tarderait pas
à nous faire sentir le prix que l'opinion atta-
chait, en Allemagne, à M. Pouyer-Quertier, et
à nous faire toucher du doigt notre ingrati-
tude.

La vérité est que les Allemands ne se préoc-
cupent absolument de la démission de M.
Quertier que pour faire retomber sur la France
le scandale qui l'a rendue nécessaire. Ils sont
très sévères dans le jugement qu'ils portent
sur l'incident de Rouen. Le petit extrait que
voici d'un article de la Gazette de Cologne est
de nature à en donner une preuve suffisante.

Cet article est intitulé : La moralité en
France, et commence ainsi :

« Au milieu de la dépravation des derniers temps
de la république romaine, c'était une habitude
entrée dans les mœurs que les premiers hommes de
l'Etat ne faisaient nulle difficulté d'appoiter de-
vant les tribunaux les témoignages les plus élo-
gieux en faveur des accusés, même de ceux qui
étaient universellement reconnus pour être des
criminels etdes malfaiteurs. Cela s'apnelait lau-
des exemples frappants d'hommes haut placés
qui se sont avilis de la sortj ; mais on y cherche-
rait en vain un scandale aussi grand que celui qui
vient d'être provoqué en France par le ministre
des finances. »

Nous nous arrêtons; nous n'en traduirons pas

davantage. Ce sont là des choses qu'on a tout au

plus le courage de lire, en allemand et qu'il est

intolérable de voir mises, en français.

Telle est donc, puisqu'on l'a invoquée, l'opinion

de l'Allemagne sur l'incartade de Rouen ; ou pour

dire plus vrai, telle, était cette opinion avant k re-

traite de M. Quertier et avant le mouvement de

réprobation irrésistible qui a emporté le minis-

tre, car elle a dû changer depuis que justice a été

faite. Ablatd causa, tolUlur effeetus.
En résumé, ce qu'il faut le plus regretter dans

toute cette affaire, ce n'est pas que nous ayons été

contraints de renoncer aux services très réels, du

reste, de M, Quertier, mais que nous ayons fourni

à nos. ennemis une nouvelle occasion de tenir à

notre égard école de morale et de nous railler une

fois de plus dans les efforts que fait le pays pour

s'arracher aux influences malsaines de l'empire et

remonter la pente qui mène à la régénération et

à la fondation durable de la République.

France et Allemagne
— -^

L'ivresse de la victoire commence à
se dissiper en Allemagne; après l'ex-
plosion de la joie du triomphe, un autre
sentiment se fait jour ; nos ennemis
d'hier manifestent le désir de redevenir
nos amis de demain ; ils regrettent le
temps où il n'y avait entre eux et nous

aucun nuage. Ils gardent l'Alsace-Lor- (
raine, et pendant qu'ici nous travaillons t
à réparer nos ruines, à suer les mil- î
liards que nous coûte la guerre, ils sont i
là, du haut des remnarts de Strasbourg c
et de Metz, à cheval sur le Rhin, à cbe- i
val sur la Moselle ( la Moselle aile- c
mandeï) qui nous tendent la main, ils 1
sont généreux, ils sont comme Auguste, i.

Soyons amis, Cinna, c'est moi qui t'en convie. ]

Le poids de notre |désespoir leur est (
quelque peu lourd à porter, et volon- (
tiers ils nous concèdent que cela les 1
contrarie de ne plus être pour nous les {
bons amis d'autrefois. Ils demandent 1
qu'on oublie et Châteaudun et Bazeilles, s
et pourvu que les conditions de la paix ]
s'exécutent rigoureusement, ils consen- \
tent à passer l'éponge sur le reste. i

Déjà le prince de Bismarck, au plus s
fort de la guerre, se préoccupait d'à- i
doucir par quelques bonnes paroles
les exigences impitoyables de sa poli- I
tique de conquête, et de rendre moins (
dur à nos yeux le passage de ses four- ^
ches caudines. « Les Français, disait-il, <
exagèrent leur défaite : ils "n'en restent s
pas moins une grande nation. » Une j
grande nation ! La consolation n'est i
pas sans ironie peut-être dans l'esprit i
du fauteur de notre désastre ; mais en- s
fin il est bien vrai que, même .après 1
notre démembrement, nous consti- ;
tuons un ensemble compact de 38 mil- i
lions d'âmes, et que, partant de là pour s
un nouvel avenir, nous avons encore ]
quelque droit — Dieu merci ! — à être i
fiers de notre patrie et à nourrir des i
espérances. i

Plus récemment un professeur de 1
droit des gens, M. Bluntschli, Suisse d'o- (

rigine et "naturalisé Badois, est venu '<-
avouer d'assez bonne grâce que la guerre
telle qu'on nous l'a faite n.à pas tou- î
jours été conduite selon les règles en (
usage entre nations civilisées, et que la ^
politique militaire de la Prusse a infligé 1
plus d'une entorse aux principes pro- (
fessés à ce sujet par lui-même et ensei- ]
gués dans les universités allemandes. I
îîleili îfimge «J'CCUA de nus UUHI]J<IUI^CB J

qui se sont spontanément armés pour (
empêcher l'étranger d'envahir leurs s
fovers ou du moins pour ne pas se sou- 1
mettre sans résistance, constitue une ]
violation du droit et que la prétention s
de traiter ces braves gens comme étant <
hors la loi, comme des criminels passi- |
blés d'une justice sommaire, est tout a
fait injustifiable. La concession de M. '
Bluntschli est bien un peu tardive : <
par une raillerie du sort, elle n'a de va- !
leur pratique que dans l'éventualité :
d'une guerre ultérieure et elle a presque >
l'air ainsi de n'être faite que pour se re- ;
tourner contre nous le cas échéant, et
non point pour rendre à la vérité un
hommage désintéressé ; mais enfin e'est
une concession, c'est un aveu,

En même temps, divers savants
d'outre-Rliin ont fait quelques efforts
afin de reprendre leurs relations inter-
rompues avec les représentants de la
science française, etnaturellement aussi,
le commerce allemand est animé du vif
désir de voir se calmer çliçz ÙQUS le
ressentiment que }a paix de Francfort
nous à mis au cepur à tous et de voir les
choses, comme on dit; rentrer dans
l'ordre,

Parmi les avocats qui ont entrepris de
plaider ainsi les circonstances atté-
nuantes afin de provoquer sinon une
réooTtoiliatiQn, du moins une détente
entre les deux pays, un des derniers
venus est M . de Sybèl, l'auteur bien connu
d'une Histoire (le la, Révolution f'ran-

* T . • 1

;aise, pleine de jugements sévères, peu <
iquitables sur le génie de la France
noderne. M. de Sybel lui-même, après
tvoir beaucoup contribué à entretenir :
lans son pays de tout autres sentiments
t notre égard, prêche maintenant la
îoncorde. Dans une conférence qu'il a i
'aite le 19 février à Bonn, et dont nous
tvons sous les yeux un compte rendu
)ublié par la Gazette de Bonn, il prend :
t tâche de calmer l'effervescence de
îhauvinisme et de gallophobie provo- :
ruée outre-Rhin par les événements de j
an dernier. Il met son auditoire en

>ardè contre les suggestions présomp-
ueuses de l'orgueil de race, contre le 
lentiment exagéré des triomphés rem- i
)ortés. Le sujet qu'il traite se résume
linsi : Il reste aux xvllemands beaucoup '
t apprendre de la France. C'est d'ailleurs
ions ce titre même que sa conférence
i été annoncée.

N'est-il pas curieux de voir ainsi un
h'ussien envoyer sans plus de façon ses
îompatriotes vainqueurs à l'école des
raincus? Et à quel mobile M. de Sybel
)béit-il en tenant un tel langage ? As-
iurément ce n'est point la générosité"
mrequile lui inspire. La Prusse a tout
ntérêt à calmer chez nous les passions
dlumées par une guerre désastreuse ;
ion intérêt était, autrefois, d'attiser le
eu et maintenant de l'éteindre. Mais,
iprès tout, il serait puéril de ne voir là
pr'un calcul. M. de Sybel est un esprit
sérieux et c'est sincèrement qu'il com-
pare l'Allemagne et la France, qu'il
nontre en quoi les deux nations diffè-
•ent et comment il se fait que les Alle-
nands, aujourd'hui au sommet de la
brtune, ont à nous envier plus d'une
[ualité naturelle, plus d'une ressource
tequise.

Cette étude comparée des deux pays,
\ï. de Sybel l'a faite avec beaucoup
l'impartialité. Hélas ! depuis nos re-
;ers, l'impartialité à notre égard ne
ni est devenue que trop facile. Il traite
le notre situation économique, com-
)are les aptitudes des deux peuples et
eurs progrès dans le domaine indus-
iOt.cs ttMjirb iciii, Ctit!2__itUlRs ,(a r*m , 4
le l'Eglise, jette un coup cl œil sur h\W-\ï
iituation intérieure, sur la lutte intes-
ine des partis. Ses conclusions ne sont
)as toujours les nôtres, mais ses vues
iont toujours intéressantes, et, venant
l'un ennemi, particulièrement instruc-
tives et parfois même consolantes.
Peut-être aurons-nous l'occasion de re-
tenir par le menu sur cette conférence
le Bonn et sur ces avances que M. de
iybol nous y a faites, Pour aujourd'hui
nous nous 'contentons de la signaler
uomme un symptôme de plus de ce be-
soin qu'on éprouve en Allemagne de
renouer avec nous des relations^ s,inon
cordiales, du mpips franchement paci-
fiques.

C'est, en résumé, une oajripagne nou-
velle que l'on entreprend ainsi contre
nous, toute de séductions, de eor-»-'^
ments, presque de fr££^ La S^'ê
en cœur an oo ia gueiQe (ies canons. On

tarait un mot d'ordre. Et les mêmes
mains qui nous ont fait de si accablan-
tes blessures, essayent de -se glisser dé
nouveau dans les' nôtres. La paix jus-
qu'à présent n'est que sur le papier
lettre morte : on voudrait en faire entre
les deux nations une réalité vivante.
On demande, non point à notre cœur,
sans doute, mais à notre raison, qu'elle
ratifie à son tour le traité que notre
gouvernement a dû signer. -On vou-
drait nous amener à cela. Réussira-t-
on? Gela est-il possible?

Non, mille fois non. Yoilà bien, n'est-

30 pas? le cri du patriotisme en ré-
ponse à une telle question.

Mais qu'on nous entende bien : Il ne
5'agit point ici de rompre à tout jamais
tout commerce avec l'Allemagne , ;de
prétendre que nous ne voulons plus rien
avoir de commun avec- elle. Cela serait
peujraisonnable. Nous ne pouvons point
nous isoler ainsi d'une partie de l'Eu-
rope et élever sur nos frontières du
nord-est une muraille de la Chine. Ni
notre dignité, ni notre intérêt ne l'exi-
gent et tout au contraire, notre dignité
at notre intérêt nous le défendent.

Oui, l'intérêt et la dignité permettent
ï une nation vaincue de faire trêve à
ses rancunes les plus légitimes ei; ily a
mieux, ils exigent d'elles ce sacrifice.
3n est plus près de vaincre un ennemi
puissant quand on a fait sur soi-même
l'effort d apprendre à le connaître, à
L'estimer à sa valeur, que lorsquon
ne sait que le haïr. Ce n'est pas en
boudant à l'Allemagne que nous avan-
cerons le temps de notre revanche,
ce n'est pas en nous renfermant en
nous-mêmes et en nous abandonnant
au sentiment de notre défaite et de no-
tre faiblesse d'hier, que nous redevien-
drons forts, c'est bien au contraire en
regardant les hommes et les "choses de
la Prusse en face. La haine est aveu-
gle, elle a sur les yeux le plus épais
bandeau ; elle est une cause et une
marque de faiblesse et non point une
garantie de force? elle inspire de gran-
des phrases et ne prépare pas aux grands
actes ; elle est une passion qui empê-
che d'agir et non point une vertu
mâle qui donne du cœur. Prenons-y
garde : il ne faut pas que notre patrio-
tisme dégénère en exclusivisme : l'ex-
clusivisme est le signe des nations irré-
médiablement vouées à linlécadence.

i Du reste, il n'est point question ici
d oublier nos griefs, de chasser de no-
tre mémoire comme une pensée im-
portune le souvenir de l'Alsace et de la
Lorraine.

Le compte à régler reste ouvert,
n attend que pson heure. Ce n'est pas.

la dernière. Il y a déjà eu des chances
diverses et d autres occasions naî-
tront. La conquête de l'Alsace a été
pendant près de deux siècles le rêve
non dissimulé des patriotes allemands;
nous n'avons pas plus qu'eux à dissi-
muler l'espoir de reprendre notre bien
en des temps propices. L'essentiel est
que tous nos efforts tendent à rappro-
cher de nous ce temps de la revanche
et pour cela il n'est point inutile que
nous prenions eu faoe des Prussiens
l'attitude résolue d'hommes maîtres
d'eux-mêmes et non point l'air f%hô
d'enfants qui boudent.

CDOBBIEB OE PARIS

10 mars 1872.

Il fait si beau que je ne puis me décider à
vous écrire de chez moi ni d'aucun lieu renfer- •
mé. Je suis venu m'établir. dans le cabinet de
'lecture du passage Jouffroy, dont la terrasse
vitrée donne suY le boulevard et permet d'en
guetter tous les incidents, d'en recueillir tous
les bruits. Ôh ! Paris, je crois qu'on raserait
cette ville qu'il y repousserait encore des flà--
neurs, des marchands de journaux et des bou-
quets de violettes et des Parisiennes. Il n'y a
que les députés qui ne peuvent se décider à y
venir...

Ils se cachent à Versailles, et vraiment ils
n'ont pas tort. Quelle pauvre besogne depuis
quelque temps ! Qu'ont-ils voté depuis un an ?

BDU.LETON DU JOURNAL DE L YON
Du I* Mai»» 18»«.  *»
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pN BLESSÉ
(1870-1871)

Par HECTOR MALOT

L <yf ent i& les réponses sérieusesquiavaient
Bv , tes à miss Glitton, mais elle en avait reçu
fer ip d'un Senre tout différent, sans comp-
te» SOurires muets qui n'étaient que trop

,^a comprendre :
de* a

ne femme jeune, belle, seule à la suite
i , ùm.ees, quelle excentricité!
Wlais peut-être l'excentricité était-elle ce
! M,?1101 «Ife courait. »
ttC, ne s'était point fâchée, parce que se
Pas non n'est Pas pratique ; « mais elle n'avait
idée «'up.us renoncé à son idée, car lorsqu'une
Ntit P tixee dans sa cervelle saxonne, elle
flW utume d'en poursuivre l'exécution à
'^lequel prix.

1

?esn(r^ sieui's, avait-elle dit aux personna-
ge jnClels aHPres (lesquels on l'avait adres-
.org'Jj souhaite que vous soyez aussi bien
*Ur t, pour ?uerir que vous 'paraissez l'être
<Wo  ; mais 'comme je me souviens de la
iîQe ,S je suivrai votre armée quand mê-
v°us «ô

vous ne m'y airiez Pas > ce 3ue ie
landais seulement, dans une bien fai-

ble mesure, j'espère que vous ne ferez rien f
pour m'en empêcher. i

Alors elle ne s'était plus occupée que de
faire aménager une solide petite voiture qui i
devait réunir dans ses coffres une pharmacie,
un magasin de comestibles et une cave de b- i
quides fortifiants. _ |

Pour conduire cette voiture, elle faisait ve: j
nir d'An^eterre un homme de confiance qui
lui amenait deux chevaux irlandais, de ces
excellent* chevaux résistants qui passent par-
tout et n'exigent pas trop de soins Ç était sur
l'un de ces chevaux qu'elle comptait faire la
campagne; le second était pour "son dômes.
Se qui devait marcher dans son ombre;
pavsan du Caernarvonfehire, ce superbe co-
losse n'était pas seulement décoratif, il ava
encore le mente, utile pour une .femme qui
s?Ke dans une pareille entreprise, de pou-
voh assommer un bœuf d'un Wup çje poing.

En écoutant cette jeune fille au FggMJeg j
mai à la parole simple, je ne pu* m'empecher
df ta comparer à Suzanne «PM^gg
de la guerre; restait à Tafbes, criant héiofjue
ment: « Aux armes! - et « Paitos!" Mais
comme nous retrouverons wnWgmMB Uit
ton, je n'insiste pas mv notre PP^J^Z
contre ; j'aurai plus d'une occasion i!e|^
connaître en la montrant telle que }»MjW
sur les champs de bataille, et pendant la
campagne d'hiver à l'armée de la Loire d M
bord, plus tard à l'armée de l'Est.

A moins d'avoir passé quelques jours a Metz
à cette époque, on ne peut se figurer le spec-
tacle que présentait alors cette ville âràinate
rement si paisible : les hôtels, les cafés, les
places publiques, }e« mes, notamment la rue
des Clercs, regorgeaient ' ù'rifôoiers de tous
grades; en une heure, au café de fa Comédie,
au café du Heaume, au café Français, on
voyait déftler tous les uniformes, et celui qui
eût voulu noter lès eouvprsaiions qui s'é-
changeaient là devant une absinthe savam-
ment frappée, eut fait.une eu rieuse" enquête

,ur l'esprit et les dispositions de 1 armée, au
noins dans ses chefs,

Comme je ne suis point observateur de mon
nétier, et, d'un autre côté, comme je n'ai pas
e goût d'écouter aux portes, je ne saurais
•apporter ces conversations d'une façon pré-
cise, c'est-à-dire honnête; mais je retrouvai
à plusieurs officiers que j'avais connus dans
[e monde parisien, et leur rencontre, à la
veille des événements qui se préparaient,
ilors que j'étais comme tout le monde curieux
et inquiet des choses militaires, produisit en
moi une impression d'étonnement qui me
troubla profondément.

"je ne' savais rien de la guerre, mais (['in-
stinct, je m'en faisais une grande, une très-
grande idée: il me semblait que celui qui,
chargé de l'honneur de" son pays, tenait dans
sa main deux ou trois cent' mille soldats
qu'il faisait manœuvrer à de longues distan-
ceSj uour réunir leur masse sur un point
donné et à unp heure dite, ayant tout prévu,
tout calculé d'à van pe, ses propres facilités
aussi bien que les embarras de son adversai-
re, la solidité de cotte route comme l'étroi-
tesse de ce pont, la rapidité de ce comman-
dant de corps ou la prudence de cet autre, —
il semblait que cet homme devait être aussi
pujssant uar le savoir que par la volonté,
aussi' forf 'dang la, oqnppptimi que dans l'exé-
cution. En même temps il 'me ' semblait
aussi que I'ouloi^r placé sous, ses ordres de-
vait participer à quelques-unes de ces qualités.

Quand je racontai âmes amis l'histoire du
lieutenant d'état-major qui ne savait pas où
était M'eisetwisgc, jp fus bjgn surpris de les voir
me rire au nez ; T '

— Et après! croyez-vous que ce iieutenôT.I
goit pour cela un mauvais officier; croyez-vous
qu'if ne 'saura pas marcher de l'avant ; à tra-
vers champ on finit toujours par rencontrer le
Prussien ; s'il vous attend vous le sabrez; s'il
se sauve vousle suivez, c'est lui qui vous mon-
tré le chemin*

je me promis ae garaer désormais mes ob-
servations pour moi, mais combien de fois, i
pendant ces trois jours, je me dis tout bas : ]

-—Hé quoi ! c'est ainsi que l'on s'en va-t-en i
guerre, sans plus de soucis, sans plus d'étu-
des ! •— En avant ! tout est là.

Et cependant, malgré tout, je n'eus pas un j
moment la pensée que nous pouvions n'être i
pas vainqueurs, i

Si je restais abasourdi en voyant des strate- i
giste's faire des plans de campagne dans les-
quels les montagnes, les rivières, les forêts,
les routes, les chemins de fer n'entraient ab-
solument pour rien; — si j'étais stupéfait en

• entendant les officiers de l'intendance se plain-
dre que tout manquait, provisions et muni-
tions;— si j'avais honte devoir des officiers
ne pas quitter le café de la journée et s'y faire
apporter par les fourriers lés livres d'ordres,
des compagnies ; — si je ne pouvais compren-
dre qu'à la veille d'une lutte qui s'annonçait
terrible, on passât son temps dans d'intermina-
bles conversations sur V4nnimre. sur le der-
nier dessin du Charivari,' mx les toilettes de
Mme celle-ci, ou de Mra<! celle-là, sur la dix-
huitième en pique du capitaine, je me disais
que décidément la guerre n'était pas ce que je
m'étais figuré, et qu'il devait en être chez les j
Prussiens comme il en était che^ nqus.

Quand, je vis l'empereur arriver uii soir à |
Meta, riori à cheval', mais dans une calèche où j
il était assoupi ? ressemblant plug à un vieillard
épuisé qu'à un homme de guerre, je me dis
encore qu'à la rigueur il pouvait en être ainsi,
puisqu'à Fontenoy le maréchal de Saxe était
mourant, ce oui "ne l'avait pas empêché de

i gagner 4 bataille - '?

. Aur"mï ,m fiw1 fle son cabinet Napo-
léon, IÏ1 ne dirigerait-il pas son armée ? S'il
s'en était réservé le commandement, c'est que
sans doute et contre lep apparences il était ca-
pable de l'exercer.

Le roi de Prusse ne commandait-il pas en
çlief les armées de l'Allemagne,

r.i pum uio rassurer luut a îau, je me repe- i
al une anecdote que j'avais entendu contera <
lade par un Russe célèbre dans la diplo- i
natie.

Le roi Guillaume, alors en villégiature à '
Bade, avait invité ce diplomate à dîner dans la
maison plus que modeste qu'il habitait près i
le la Conversation, Ii y avait quelques autres i
îonvivos, et en entrant on avait déposé les ;
chapeaux sur le billard.

Après dîner, le diplomate russe, causant sé-
rieusement avec M. de Bismarck, veut sortir
pour être plus libre ; il passe par la salle de
billard, et, apercevant un chapeau dont l'inté-
rieur ressemblait au sien, sans plus regarder,
il s'en coiffe ; mais le chapeau, moitié trop pe-
tit pour sa tête intelligente et solide, reste '
sur le haut du crâne , sans pouvoir s'en-
foncer.

— A qui donc ce chapeau d'oison ? dit-il.
— Il ne peut être qu'au roi, répond enriant

le premier ministre,
Je tâchais de me persuader que Napoléon

valait Guillaume ou que Guillaume ne <TO1-';
pas mieux que Napoléon, W-^ jeV.s'Tme
rencontre qui m'mquieta plus que ce que j'a-
vais vu ou entendu depuis plusieurs jours.

Tous ceux qui ont vécu dans le monde pari-
sien, il y a quelques années, ont connu l'Amé-
ricain Luslungton : c'était une sorte d'inspiré,
de spirite, do médium, de saltimbanque, je ne
saurais trop préciser, dont la réputation avait,
pendant quelque tcmps,balancé celle de Home
le spirite, et celle d'Edmond le sorcier : il avait
fait des prédictions qu'on disait merveilleuses,
et dep ouves miraculeuses ; rien qu'en vous ef-
fleurant de sa bague magique, il vous enlevait
la migraine, eL s'il vous aimait, il pouvait
vous montrer l'ombre de votre père ou vous
faire faire fortuno, selon que vous aviez des
goûts mystiques ou pratiques; rien n'était im-
possible à sa puissance. Je l'avais beaucoup
vu. et, je ne sais pourquoi, car j'étais vraiment
ladite de m\ atteulioii, il m/avajt toujours

emoigne un intérêt tres-ostensioie. un soir,
m sortant' de mon hôtel, je me trouvai nez à
lez avec lui.

— ' Eh quoi ! vous à Metz ! Voulez-vous
rôùs engager dans l'armée française ?

— Je puis lui rendre un plus grand service
pie cela, et au lieu de ma chélive personne
]ui,le fusil à la main, ne vaut qu'un, lui ap-
porter un secours qui vaut deux cent mille
tiommes avec un général de la taille de Napo-
léon Ier.

— Tous avez inventé mieux que la mitrail-
leuse ou le chassepot ?..

— Oui, j'ai beaucoup mieux ; mais ce que
l'an je ne l'ai point inventé : c'est mon pouvoir
qui me i a donné, ou tout au moins qui me
l'a indiqué ; car, si je l'avais en ma possession
ic 1 aurais déjà offert à votre pays ; j'aime les
Français, la France est le soldat de Dieu

— Il paraît que maintenant il. j a rivalité ; le
roi Guillaume dit que c'esik Prusse qui est,
notre remplaçât.

~- It jj"uis changer cela.
— Vraiment?
Il secoua la tête d'un air important ; puis

après quelques instants, comme je ne l'inter-
rogeais pas, il se pencha à mon oreille.

— L'empereur est à Metz, me dit-il.
— Je l'ai vu.
— Je vais à la préfecture; j'ai une proposi-

tion a lui faire qui peut sauver la France, car
la France est menacée.

— Sérieusement?
— Très-sérieusement. Vous savez comment

Napoléon Ier a été' battu dans la campagne de
Russie ?

— Oui.

II neigeait. On était vaiucu par sa conquête.

(Temps) (A suivre.)

—-,-,..,»  .—
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La loi des conseils généraux, et puis c'est tout.
Ils vont aller prendre leur congé de Pâques là-
dessus.

Un monde fou hier à Versailles : on s'atten-
dait à de bouillantes explications de M.Pouycr-
Quertier et les amateurs d'émotions parlemen-
taires se pressaient dans les tribunes. M. Gré-
vy est indisposé depuis quelques jours : c'est
M. Martel qui préside et il paraît assez effrayé
de ce rôle. Les choses se sont pourtant passées
sans trop de tumulte. :

M. de Guiraud a parlé de tout, excepté de
M. Pouyer-Querlier ; il a cherché à définir le
gouvernement actuel avec des termes propres
à mettre bien en relief à la fois sa faiblesse et
son défaut de contrôle.

La droite qui se promettait un facile triom-
phe de ces taquineries platoniques riait com-
me une folle à chaque mot à sensation de l'o-
rateur. Il y avait pourtant un peu de tout dans
ce discours ; M. de Guiraud a accusé M. Thiers
d'avoir eu deux desseins : gouverner avec
tous les partis et fonder la République. On ne
gouverne, a-t-il ajouté, qu'avec une majorité
compacte et des ministres responsables. '

On aurait pu tout de suite répondre à l'o-
rateur que le régime parlementaire, qu'il ré-
clame et dont il déplore l'absence, n'est pos-
sible qu'avec Je droit de dissolution pour le
chef de l'Etat. Cette seule observation jetée au
milieu du débat l'eût singulièrement élucidé
et abrégé. Ce qu'il faut encore remarquer,
c'est que le programme qu'il reproche à M.
Thiers démettre en pratique est précisément
cepactpde Bordeaux accepté par la majorité
et si souvent iuvoqué par elle.

M. Pouyer-Quertier paraissait fort ému ; son
exorde a été assez embarrassé : il a prétendu
qu'il n'avait pas prononcé, à Rouen, les pa-

. rôles que la presse lui avait attribuées et affir-
mé que le conseil général de l'Eure n'eût pas
toléré des mandats servant, à cacher des dé-
tournements.' Il a ajouté que la véritable rai-
son de sa retraite, c'est que le ministre de
l'intérieur avait cru devoir réclamer à ce mê-
me conseil une somme que lui, ministre des
finances, ne croyait pas être due. Il a ensuite
cherché à établir une confusion entre les vire-
ments et les mandats fictifs. Enfin il a terminé
par le tableau de ce qu'il avait fait pour son
pays depuis qu'il avait pris te portefeuille des
finances.

La droite ne laissait pas que d'être fort em-
barrassée : ne pas applaudir M. Pouyer-Quer-
tier, c'était difficile, puisqu'elle avait inventé
l'interpellation ; l'applaudir c'était se solidari-
ser avec les théories du ministre et risquer de
porter devant l'opinion la responsabilité de
principes douteux. Elle n'a donc pas eu l'atti-
tude nette et unanime qu'il fallait pour sou-
tenir réellement l'orateur.

Quand M. Casimir Périer est arrivé à la tri-
bune, on a senti dès les premiers mois que le
débat s'élevait et un grand silence s'est fait :
l'ancien ministre de l'intérieur a exposé sim-
plement, mais nettement et fermement, quels
devaient être les principes d'une administra-
tion forte. Il a posé véritablement la question
en montrant que les virements par arrêtés
préfectoraux avaient été inventés précisé-
ment pour empêcher ou éviter les mandats
fictifs, un soupir de satisfaction s'est échappé
de toutes les poitrines, quand on a vu que la
discussion avait trouvé son terrain. La droite a
bien rechigné, mais comme il fallait en somme
choisir entre l'honnêteté et des... légèretés
financières, elle a été forcée de subir sans mur-
mure les applaudissements de la gauche et
des centres; une langue -de "deux ou trois
bancs a même fini par se prononcer pour

était entendue et quand M. Dufaure, avec sa
voix monotone et mordante, avec son langage
d'acier, avec son ironie terrible est venu don-
ner le coup de grâce il a bien fallu battre en
retraite. M. le garde des sceaux a fort claire-
ment dit que son collègue des finances n'avait
pu S'entendre avec ses collègues surJa théorie
des mandats fictifs, qu'il avait dès lors offert

. ga démission et que le cabinet avait conseillé
à M. Thiers d'accepter cette démission.

M. Pouyer-Quertier a voulu tenter un der-
nier effort: il avait reçu deux démentis for
mels_, l'un sur le texte des paroles qu'on l'ac-
cusait d'avoir prononcées et qu'il désavouait,
l'autre sur la véritable raison de sa retraite : il
a donc apporté un journal de Rouen où, disait-
il, sa déposition était exactement rapportée.
La droite, Ç"4 voyait l'affaire tourner fort mal,
n'a pas voulu l'ffltendre et c'est presque les
larmes aux yeux qu'il a balbutié une dernière
explication. "L'ordre du jour pur et simple a été
voté à la presque unanimité.  .:

Somme toute, grand échec pour la droite;
quant à M. Pouyer-Quertier, les conditions de
sa retraite sont telles, grâce à ses amis mala-
droits, qu'il ne peut plus rentrer dans un mi-
nistère qui se respecte. Je ne sais si le succès
de M. Casimir Périer décidera M. Thiers à lui
confier lé portefeuille des finances ; mais les
yées de M. le président de la République sont
tellement arrêtées et irritables sur les questions
industrielles et financières que la collaboration
de M. Périer, libre- ichangiste et partisan de
l'impôt sur le révenu, ne me paraît avoir au-
cune chance.

Si l'ancien ministre de l'intérieur n'a pas,
comme nous l'avons vu, tout à fait abandonné
le centre droit, la droite pure ne lui pardonne 
toujours pas, pour autant, de s'être' rapproché
ainsi du centre gauche.

Les monarchistes ne conçoivent pas qu'on
 ne soit pas avec eux, et, quand ilg ont compté

sur quelqu'un, la déception les irrite outre
mesure. C'est pourquoi ils s'exercent aujour-
d'hui, comme jadis contre M. .Thiers, contre
M. Casimir Périer, parce qu'il juge que la
vraie manière d'être désormais conservateur 
est de conserver la République.

Cela ne leur paraît pas naturel; ils y cher- .
client des raisons ; comme dit Paul-Louis Cou- s
rier, on expliqueront dans le siècle où nous i
sommes. Ou répand donc dans le parti que
l'attitude du beau-frère de M. d'Audiffret-Pas- ]
quier n'est qu'une affaire d'amonr-propre, cl <
que s'ôtant vu refuser pour son fils la main <
d'une héritière légitimiste , M"" d'A..., il a i
tourné Je dos à la bonne cause. i

Quoique ce bruit de salon me vienne d'une I
source ordinairement sérieuse, je n'en crois
pas un mot,- et peu de personnes y croient,
m>Ame dans ce milieu. D'abord le caractère de t
M. Casmdr Périer est au-dessus de ces peti- i
tesses ; ensuite !! u'a jamais été d'un légili- i
misme bien convaincu, p'utol orléaniste, et je (
ne vois pas le rapport de la déconvenue qu'on i
lui suppose avec ses résolutions politiques. (
J'ajoute que, depuis bien des mois, il s'est t
rallié à la République, non par préfé- 1
rence peut-être, mais par sagesse, et je trouve c
qu'il faudrait seulement souhaiter cela à ses £
détracteurs. c

Il y a des républicains qui voudraient avoir
mieux. M. Louis Blanc, entre autres, se plai- s
gnait tout à l'heure devant moi que M. Thiers q
ne fût qu'un républicain coulé dans le moule
d'un monarchiste. Mais qu'y faire. Cette exi-
gence est celle d'un homme qui, ayant épousé 1<
une veuve, s'irriterait qu'elle eût aimé quel- s
qu'un avant lui. La France a été longtemps d
monarchique ; elle l'est encore passablement; d
et surtout indifférente ; il ne faut donc pas lui ri
demander trop à la fois. M. Louis Blanc re- b
proche à M. Thiers de ne pas savoir oser ; il fi
aurait pour lui, dit-il, l'appui de la gauche et Q
la peur de la droite, qui sent bien qu'elle n'est ti
pas soutenue par le pays. Je ne partage pas p
cette théorie ; M. Thiers n'a pas plus le droit ,

d'oser contre l'Assemblée que cel'e-ci le droit
' d'oser contre M. Thiers. Mais le président et

l'Assemblée devraient reconnaître , juge le
pays, et s'accorder pour le consulter, quand
nous serons débarrassés des Prussiens.

; N.

 ..— ,. , , ,.- &•

' TABLETTES VERSASLlilSES
; L'interpellation Léonce de Guiraud n'a pas
5 produit tous les résultats qu'on s'en promet-
t tait du côté droit.

M. Léonce de Guiraud a affirmé avec une
• certaine crànerie la nécessité d'un ministère
- « homogène » et invité le gouvernement à
. gouverner avec la majorité, au lieu de gpu-
5 verner avec tous les partis. Il a trouvé qucl-
; ques formules assez heureuses et dont il a paru
; fort satisfait : u C'est la représentation natio-
; nale qui règne , mais c'est le^vi provisoire
i qui gouverne. » Celle-ci encore : « Il faut que

le gouvernement reprenne .la majorité, ou que
 la majorité reprenne le gouvernement. » Ces
• deux ou trois axiomes et la trouvaille du " roi
• provisoire » ont paru goûtés par les amis,
; Mais le reste, il faut l'avouer, a été imprévu
i et déconcertant au dernier point, et les Nes-
S tors du parti ont dû se repentir amèrement

d'avoir donné carte blanche à la polémiqua
. fantaisiste de M .Léonce de Guiraud. M. Léonce
t de Guiraud va droit devant lui, armé
\ do formules agressives et taillant tout de

droite et de gauche du double tranchant de
t sa borne épést H est de la catégorie des cas-
i sauts naïjs, de ceux que M. Veuillot se plait
- à baptiser du triomphant surnom d'Amilcar.
- Il a dit un tas de choses plus vraies les unes
5 que les autres, mais dont il ressort des con-
- closions absolument contraires à celtes qu'il
• prétend en tirer.
3 L'honorable député trouve que le gouver-
• nement de M. Thiers agit trop souvent à la
; manière d'un dissolvant, et qu'il produit la
; désagrégation des partis au sein de i'Assem-
- blée. Et, en effet, il y a du vrai dans ce juge-
> ment, et tout en rendant justice à l'habileté
i de M. Thiers, il faut reconnaître quelepro-
3 cédé . a fait son temps et produit tous les bons

elî'cts qu'on en pouvait désespérer. Maintenant
- il s'agit de marcher ; neutraliser n'est plus
- possible.
i Le même M. Léonce de Guiraud constate que
- la Chambre est désormais impuissante : qu'elle
3 ne peut faire ni la République ni la monar-
3 chie. Il n'aurait qu'à ajouter qu'elle est égale-
- ment incapable de constituer même un minis-
- tère homogène, — ce ministère homogène

qui doit tout sauver, — et incapable surtout
- de le faire durer six mois. Cela dit et avoué, il
e n'y aurait plus qu'à tirer l'échelle.
: ïl est terrible ce M. Léonce de Guiraud.

s Tandis qu'il parlait, les physionomies
- étaient bizarres à contempler du côté droit,
a les applaudissements peu convaincus, le sou-
s rire (ce sourire d'approbation que notera VOf-
- ficiel) singulièrement jaune. La gauche, du-
s ranl ce temps-là, était tout à fait à son aise, et
ô ses exclamations d'ironie semblaient dire :
a développez, développez toujours, aimable
a Léonce, nous nous chargeons de conclure,
e Cassez tout et brisez tout sur votre chemin,
s vaillant Amilcar, vous nous plaisez tout à fait
•- dans ce rôle. Surtout dites-nous bien que M.
it Thiers vous empêche de faire l'a monarchie
s et qu'avec vous il ne pourrait fonder la Répu-
r blique ; répétez-nous encore que l'Assemblée

a M. Pouyer-Quertier, qui n'avait point été
e nommé et à la démission duquel il n'avait été
i- fait abusion que pourra commodité et le pré-
n texte dû discours, se considérant comme « in-
;- terpellé -, selon le mot piquant du président,
it M. Martel, a tenu à répondre,
e II a mis en usage le vieux procédé du De
•t Vn-is: il est monté au Capitole. Ceci pour le
é ministre des finances.

Quant au témoin inculpé- du procès de
- Rouen, il a été d'une penauderie audacieuse ;

il s'en est. tout bonnement pris à l'infidélité
- du compte-rendu. Je n'ai pas dit cela...

I Pardon, vous l'avez dit ; vous l'avez si bien
- dit à Rouen que les magistrats consultés par
. le ministre de la justice l'affirment comme tes
, sténographes l'ont écrit ; vous l'avez si bien
3 dit, et vous le pensez si bien, que vous vc-
3 nez de le redire ou à peu près, ici même, en
S pleine assemblée ; vous l'avez si bien dit, et

c'est tellement votre opinion, que vos coilè-
; gués du ministère, réunis en conseil, ont dis-
3 eu té avec vous deux heures durant sur le
- mandat fictif et le virement, sans arriver à
- vous convaincre. Vous êtes peut-être un fort
5 bon ministre des finances, mais vous êtes
i aussi un conseiller général de l'Eure incura-
5 blé : deux qualités incompatibles,
t —
3 M. Pouyer-Quertier a-t-il compris niaiute-
i nant?Je n'oserais le jurer; et cependant la
\ double leçon qui lui a été administrée par M.
- Casimir Périer et par M. Dufaure n'a point

laissé un point obscur sur la matière. Celle de
j M. Casimir Périer, qui a démontré que le
\ mandat fictif, lequel tronoe la cour des comp-
}".  tes, était la négation absolue et nullement co-
S rollaire du virement qui l'avertit, a été plus

scientifique, sans être pour cela moins sévère,
i Celle de M. Dufaure a été plus pratique et faite
• pour dessiller les yeux les plus malades. M.
; Dufaure procède parcxempl.es : un préfet a des
. fonds destinés à payer les dépenses d'un mo-
> bilier de salle d'aliénés. Dans l'intervalle (je
i deux sessions du conseil général, il a besoin
• de faire orner une chambre" à coucher. Il

transporte 11,000 fr. du crédit de l'asile d'a-
• liénés aux dépenses do la chambre a coucher :
 s'il avoue et déclare te transfert, c'est un vire-
; mont.
! Bien de plus régulier. S'il ne l'avoue

pas et s'il met les 11,000 fr. au compte des
; dépenses du mobilier de l'asile d'aliénés,

c'est un mandat fictif. La cour des comptes
. n'y voit que du feu; elle constate la régula- :

rilé despiôDOs qu'qn lui présente, mais nul- i
lement leur véracité.

Toute celle riposte du ministre de la jus- i
tice est une merveille do dialectique et d'iro-
nie._M. Dufaure ne réplique pas, il exécute, et <
avec des raffinements et des perfidies si enla- <
çantes, qiic la victime semble garrottée parla (
même main qui la torture. Et Cela va avec une t
continuité dans te supplice , une cruauté j
douce, 'ù?in - c-gate, comme te mouvement de (
la toile qui se déro'ùb s°us l'aiguille d'acier s
d'une couseuse mécanique. Pan, pan, pan. J i
Solide et finement piqué, Un chef-d'œuvre de (
cruauté artistique. J

Quant à l'exécution, il n'a point l'air de j
s'émouvoir de la besogne qu'il fait, non plus a
qu'un chirurgien opérant sur le cadavre. -,

— )

.M. le garde des sceaux avait été précédé à i
la tribune par M. Gambetta, dont. l'éloquente A
sommation aux accusateurs du 4 septembre
d'avoir à fournir les preuves des dilapidations c
dont ils parlent sans cesse, est demeurée sans v
réplique. Voici douze mois, s'est écrié M. Gam- é
betla, que vous scrutez'les actes et la gestion
financière du gouvernement du 4 septembre, a
Qu'avez-vous Louve jusqu'à ce jour et que J'
trouverez-vous? Des concussionnaires bona- h
partistes !
, La gauche a accueilli de- ses applaudisse- S

ments unanimes ces paroles de justice et de
défi • la droite a vainement ébauché un mur-
muré. Elle n'a rien trouvé à répondre.

H. A.
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LETTRES BRESSÂNNES
Monsieur le rédacteur en chef du

Journal de Lyon.

Bourg-en-Bresse, le 3 mars.

Monsieur le rédacteur en chef.

Ce ne sont pas les plumes qui nous man-
quent ici, pas même les porte-plumes. Uno
avulso non déficit aller. Et puisque ce bon M.
Yerax juge à propos de vous lâcher, comme
on disait à la feue cour, je vous engage fort à
lui donner un successeur. Vous n'aurez que
l'embarras du choix. Moi-même je me propose
pour cet emploi. Il ne sera pas dit qu'à Bourg-

i en-Bresse, nous aurons laissé dans l'embarras
un journai qui a l'honnêteté de s'occuper de
nous et qui défend si courageusement la
cause de l'ordre et la République des honnêtes
2'ens.

Je ne voudrais pas dire du mal de Yerax,
'. quoique ce soit l'usage d'abîmer un peu ceux
; qu'on remplace; mais ici, on commençait à
, trouver qu'il était d'une discrétion, d'une
i prudence, pour ne pas dire d'une faiblesse dô-
: plorabie, mettant des mitaines pour parler
! aux gens (it ménageant qui ne le ménageait
: pas ; trop naïf aussi et plus d'une fois je l'ai
. vu prendre des vessies pour des républicains
, et des bonapartistes pour des lanternes ; enfin

souvent mal informé, capricieux ou inégal et
s parfois en retard avec les nouvelles les plus
 capitales, comme vous pourrez voir par les
| faits du plus haut intérêt, que je vais porter à

votre connaissance et dont il avait négligé de
 vous entretenir.

Yerax ne vous a rien dit, par exemple, de
l'entrée solennelle de Mgr Richard, notre nou-

• vel évoque, dans sa bonne ville de Bourg.
 Peut-être n'avait-il pu assister à cette cérô-
; monie, faute de «. cet objet » dont un voya-
 geur prudent ne se sépare jamais, comme on
; dit au Journil di VAin. L'objet en question
t déparait fort cette belle procession ; mais il
3 était de toute nécessité. Il pleut quelquefois

à Bourg, quoi qu'en dise Verax, qui voit trop
; en beau les choses de son pays.
3 Mgr Richard est un grand vieillard, mai-
- gre, d'une figure un peu ascétique, pourtant
- douce et amène. On a dit : " C'est le curé
- d'Ars devenu évoque. <• Tant que vous vou-
; drez, à cela près que le curé d'Ars ne se fût
t jamais, laissé faire évoque. Les flatteurs n'ont
l pas manqué au nouveau monseigneur , et

beaucoup ont saisi cette occasion pour casser
leur encensoir sur le nez du bon évèque, les
imprudents! Heureusement Mgr Richard est

3 un homme d'esprit, un prélat .éclairé, qui
, saura retrouver son droit chemin à travers
- tous ces nuages de fumée.

A l'occasion de cette solennité, les journaux
- blancs et rouges de la localité ont échangé
t force gourmades et se sont battus à grands
: coups de décret messidor, un de ces vieux
3 joujoux usés, dont les França's s'amusent
. encore, comme s'ils n'avaient rien autre à fai--
, re. Voici le résumé des débats, comme nous
t disons au palais : M. le maire devait à
. l'évêque une visite qu'il n'a pas faite : mais
3 M. le préfet en aurait fait une qu'il ne devait
- pas. Y a-t-il compensation? Je laisse à de
3 plus forts que moi le soin de décider cette
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à effet et a été généralement blâmée.
ê M. le maire a du caractère, chacun sait ça.
- Aussi comptons-nous bien mi'il saura fermer
- l'oreille à la pétition que lui adressent, par
, l'organe du Journil de VA in, les charrettes

du mercredi, bannies de la voie publique par
•i un récent arrêté. Elles invoquent, il est vrai,
3 une possession trois fois séculaire. Combien

d'abus qu'on respecte n'en pourraient offrir
3 autant! La raison, pourtant, ne me paraît pas
; suffisante pour perpétuer celui-ci. Par exem-
5 pie, en quoi les- charrettes me paraissent être

dans leur droit, c'est quand elles réclament
'que l'arrêté d'expulsion s'étende à toutes les

i rues et à toutes les places. L'égalité des char-
r rettes devant la voie publique doit être écrite
3 quelque part dans la constitution... de la voi-
î rie urbaine.

Tandis que vos confrères du Salut public
i découvraient, chaque matin et dans tous les
t coins de votre ville, des poudreries clandesti-
• nés, plus avisé encore, le Journal de Paris a
• découvert des mèches incendiaires dans le dé-
) partement de l'Ain. En quel lieu et dans quels
i mains, je vous le donne en cent, je vous le
; donne en mille. Entre les mains d'un frère
s trappiste du monastère de Notre-Dame-des-
 Dombes! Je me hâte de dire que le trappiste

était un faux trappiste ; mais la mèche était-
elle une vraie mèche? Vous en jugerez. C'est

• bien le Journal de Paris qui a éventé ou in-
. venté cette mèche-là; mais c'est un autre

journal, 1 , qui l'a allumée. Il en a
, tiré un fort joli feu d'artifice dont voici le bou-
i quet ;
! « — Quoi, des mèches incendiaires ?

« — Oui, monsieur, dos mèches incen-
diaires !

•• — Dansl'/L'n?
« — Oui, monsieur, dans l'Ainl
" — Un si excellent département qui pro-

duit de si excellentes volailles? Oui l'eût eni,
Chimène? Qui l'eût dit, Rodrigue!... Enfin!
par le temps de ligue qui court, ne faut-il pas
s'atfendre à tout !

« De sorte que moi, artilleur de la ligue,une
supposition..., quand j'aurai reçu mon' obusier
à Bordeaux, que j'aurai traîné mon obusier à
Lyon pour y chercher m'a poudre, que muni
de .mon obusier et de ma poudre, je serai
descendu à Toulouse pour v faire fonctionner
ma gargousse, que, muni de mon obusier et
de ma gargousse, je serai remonté à Paris pour
y chercher ma bombe, il faudra encore que,
muni de mon obusier, de ma gargousse et de
ma bombe, je redescende dans l'Ain pour v
chercher une mèche !

!> Ah! zut, alors!.., c'est trop compliqué!
Je renonce à la ligue ; je donne ma démission
de ligueur !... >i

Si vous voulez bien, monsieur le rédacteur
en chef, utiliser ma copie, je m'engage à vous
en fournir désormais, conforme à i'échantillon
ci-dessus. Pourtant, je ne puis vous promet-
tre un service régulier. tomme tqut bon l'îressan
j'aime à aller voir pousser Fiiorbe des champs
quand il fait beau ; mais je pourrai me faire
suppléer, à l'occasion, par mon frère Paul ou ,

| mon cousin Jacques. Nous savons tous lire et
écrire dans la famille.D'ailleurs,comme je vous
Je disais en commençant, ce ne sont pas les !
plumes qujyqm; feront défaut dans une ville ]

I aussi littéraire que la nqire et qui possède deux I
sociétés savantes, dont les membres' s'tvpam- <
munardeni njutuelloment, à propos d'un banc ;
indiscret ou d'une notice sur la vie et les œu-
vres de Philibert Collet.

Mais j'allais oublier qu'il ne faut jamais tou-
cher à un nid de guêpes, ni à une société sa-
vante; — irritabile genus ! — Votre Yerax l'a
éprouvé à ses depwiià.

Les guêpes, je veux dire les savants, l'ont
arrangé de la belle façon. L'abbé Simplex et
l'illustre Seplime lui ont dit rudement son
fait,

Entre nous, ils ont eu raison. Moi, je trouve
Septime sévère, mais juste. Cela apprendra à |

« cet adjectif ambitieux, » — ce joli mot est <
de Septime et s'applique à Yerax, —cela lui
apprendra, dis-je, à traiter un corps savant ^
comme un phénomène et à promettre un ac-
cueil bienveillant à ses travaux. ]

L'Archéologique n'a besoin de la bienveil- <
lance de personne, la sienne lui suffit. On re- ]
proche aussi à votre chroniqueur de n'être pas i
remonté à l'origine des choses. C'est un tort. •

Félix quipotuil rerum cogno.mre causas! t

Celte maxime doit être la devise de tout i
chroniqueur consciencieux. Ce sera la mienne.
Jeremonterai aux causes et je laisserai en repos j
les personnes; c'est le meilleur moyen de vi-, j
vre en pa''x avec soi-même et avec les au-
tres, i

Et pour qu'on ne me confonde pas avec un
adjectif, ce qui doit être une bien grosse in-
jure, je signe de mon vrai nom, bien connu de
tout Bressan.

Pierre TIVAN*.

I00VELLES ET BRUITS
Un décret élève au grade de général de

brigade MM. tes colonels dont les noms sui-
vent :

Peychaud (Désiré-Camille-Jean), 98° régiment
d'infanterie de ligne ;

Boyer (Pierre-Bruno-Auguste), du 5e régiment
d'infanterie do ligne ;

Huyn de Yerneville (Frédérie-Prosper-Char-
les), (lu 11e régiment de dragons;

Picot de Lapeyrouse (Philippe-Georges-Char-
les), du 8e régiment d'artillerie.

A en croire leMoniteur, la reine d'Angleterre
serait à la veille de se rendre sur le conti-
nent.

Sa Majesté établirait son quartier-général à
Baden-Baden, où elle habiterait la villa Del-
mar, au comte G. de La Rochefoucauld.

Le livre de M. le duc de Gramont sur les
causes de la guerre dont on a plusieurs fois
annoncé la publication en réponse à celui de
M. Benedetti va paraître prochainement.

Le libraire Dentu en annonçait hier l'appa-
rition sous ce titre : La France et la Prusse
avant la guerre.

Voici le produit total de la vente Pérêire,
qui comprenait cent quatre-vingt-deux toiles :

Ecole française-moderne. . . 604,640 fr.
— française au 18e siècle. 189,240
— espagnole 70,840
— italienne 17,155

; — allemande ... . . 6,420
; — flamande et hollandaise. > 819,260

Total. . . 1,706,553 fr.
; Cette somme dépasse de beaucoup les esti-
i mations les plus hautes qui avaient été faites,
i —
? Dans la séance d'avant-hier, M. Léon Say a

fait au conseil municipal de Paris un exposé
; de la situation financière de la ville,
i La dette fixe parisienne est d'un milliard et
3 demi, exigeant un service annuel de plus de
i quatre-vingt millions d'intérêts,
t La dette flottante est de 130 millions ; pour
-* l'amortir, il ne faudrait pas moins de 1 million
5 sept cent mille- francs pendant cinquante
t ans.
s Le passif de la Belgique est moins considé-
t rable.

3 Le président du syndicat des villes ther-
s nmionale lomes les

1
 partions" 'dèmànifânt'îê

rétablissement des jeux.
Ces pétitions sont formulées par une quin-

r zaine de villes.
i- —

s M. Keller a présenté à la Chambre un amen-
r dément tendant à élever le budget de l'ins-
, traction publique de 500,000 francs. Cette
i somme serait destinée à la création à Belfort
r d'un lycée qui permettrait aux. jeunes Alsa-
3 ciens de continuer, sans trop grand déplace-
- ment, leui s études sous une direction fran-
i çaise.

s Un'ordre du ministre de l'intérieur, trans-
- mis par le directeur des postes aux agents de
; son administration, interdit l'entrée et la cir-
- culation en France du journal hebdomadaire

intitulé le Drapeau blanc, publié à Jersey.

i Là nouvelle constitution suisse sera sou-
• mise à la votation populaire; si l'on en croit
i le Nouvelliste vaudois,. le dimanche 12 mai
• prochain.
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' INFORMATIONS DjFL0iïlÂT«QUES
'. Nous lisons dans le Mémorial diplo-
; niatique:

Le cabinet de Berlin est informé du désir
• du gouvernement russe relativement à l'éva-

cuation du territoire français par les troupes
allemandes. On est rassuré à Saint-Péters-
bourg sur les intentions de la Prusse à ce
sujet. Le prince de Bismarck a déclaré à plu-
sieurs reprises que l'empereur Guillaume dé-
sire vivement mettre fin à cette occupation
dès que le payement des sommes dues sera
effectué par la France, et qu'il fera tout ce
qu'il sera possible pour faciliter la tâche de
M. Thiers.

On lit dans le Rien publie:

' Il est complètement inexact que la France
ait demandé simultanément à la Suisse l'ex-
tradition de M. Janvier de La Motte et celle de
M. Razoua, l'un des chefs de la Commune
Les deux extraditions ont été demandées à
deux époques différentes, sans qu'il y ait ja-
mais eu la moindre connexité entre les deux
affaires, et la prétendue option qui aurait été
laissée au gouvernement français n'a existe
que dans l'imaginat''on des nouvellistes.

On écrit do Versailles, le 9 mars, au
lomtttutionnel :

On dit ce matin que le gouvernement fran-
çais a fa,t demander.au gouvernement italien,
des explications au sujet des fortifications de
a cote génoise et de la frontière, ainsi que sur

les travaux qui paraissent dirigés contre le
comté de Nice et la gavoie, travaux qui sont
presque officiellement inspectés par des offi-
ciers prussiens. :

L'un des princioaux arguments du cabinet
de \ ersailles est que la France a déjà déclassé, i
un certain nombre de petites places fortes i
îronuères et n'entreprend aucuns travaux de "
oôtense de ces cotes ; par conséquent cette
manme de confiance devrait être réciproque • !
les observations présentées sont d'ailleurs en-
veioppées d'une forme irèa-douoe et q'uasi-
amicule,

 . f
— I^II — — — c

ÂSSE1BLÊE WfiOtttlï l
"tfeSIDEXCE DE M. MARTEL, VICE-PRÉSIDENT.
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(£uite M tin.) I

Mais ce que M. Pouyer-Quertier vient de dire a
lui-même indique ses propres doctrines. Et tout 8

d'abord je dois dire qu'à propos du quitus de la
cour des comptes, il a confondu ' ? comptables 
avec les ordonnateurs. (Applaudissements à gau- ,
che.) ' '

M. Pouyer-Quertier a confondu devant la cour de
Rouen le budget de l'Etat et les budgets<dépar-
tementaux. Les virements étaient nécessaires
pour les budgets départementaux surtout nar suite i
de l'absence prolongée des conseils généraux; s
avant 18G6, il suffisait aux préfets de prendre un
arrêté, mais le mandat fictif n'a été mis on pra-
tique que pour supprimer les virements. (Mouve- {
ment.) I

La cour des comptes ne connaît que des pièces c
remises par le comptable ; la cour des comptes
n'a pas de juridiction sur les ordonnateurs. Lors- i
que le comptable a reçu le quitus, il reste tou-
jours responsable si, plus tard, on trouve des irré- <
gularités dans les pièces.

L'orateur dît que pendant qu'il \ était au mmis-
tè.'e de l'intérieur, il n'ava ;tjamais été mis au fait 1
du procès.

C'est sur l'invitation de son collègue, le garde
des sceaux, et sur les documents qui lui étaient i
transnrs, qu'il a pr ;s l'arrêté incritainé. L'orateur i
cro :t cet arrêté légal c'éta ;t son droit de le pren-
dre et il eût manqué à tous ses devoirs de ne pas
le prendre. (Vifs applaudissements à gauche.) M.
Casimir Périer lit im ext-ait d'une lettre, du p;o-
cureur général de la cour des comptes, qui ap-
puie son opinion.

Il importe que ce débat porte avec lui son en-
seignement. (Vive approbation.)

Le mal était général ; il n'existait pas dans une
seule prélecture en France ; il faut couper le mal
dans ses racines. Sans cela il ne produirait dans
le budget de l'Etat et dans ceux des départements
et des communes queje gasoillage, s'il n'amenait
point la fraude. (Vifs applaudissements à gau-
che.)

La parole est à M. Cambetta. (Mouvement.)
M. «siBïil»ei<a. — Tout ce qui se dit à cette

tribune à une grave et longue portée dans le pays.
C'est pour cela que je vous demande de relever
deux paroles sorties de la bouche, de M. Pouyer-
Quertier.

Il a dit qu'il avait existé sous le gouvernement
de, la Défense nationale des dilapidations ; il a
dit qu'il avait payé largement les dépenses du
gouvernement du 4 septembre ; celles qui ava;ent
été, contractées honorablement et les autres.

Eh bien ! je dis, messieurs, que l'on peut sup-
porter les injures et les calomnies du dehors, mais
on ne saurait supporter ici, en fait d'honneur,
même une parole téméraire. R y a 12 mois que
vous avez ordonné une enquête sur la gestion du
gouvernement du 4 septembre.

M. «le GavawUe. — Les pièces ont disparu
plusieurs fois.

M. Ciamil»etia. — L'interruption ne porte,
pas. Il y a des comités do finances et d'enquête
qui examinant s'il y a eu des dilapidations ;_ et si
vous en connaissez, ce n'est pas de votre indul-
gence qu'il fallait les couvrir, mais de toute votre
sévérité. (Applaudissements à gauche.) Ceux qui
disent le contraire, ne savent pas la vérité. Quant
aux dilapidateurs, ceux que 1 on trouvera, ce sont
des impérialistes et des bonapartistes concussion-
naires. (Vifs applaudissements à gauche.) '_

La parole est à M. le ministre de, la justice.
SI. B*ufa»ïr«*, garde des sceaux. — L'enquête

a été faite.. M. Léonce de Guiraud voulait nous
adresser une question ; elle a été transformée en
interpellation. Elle, a dévié dans une question très
grave de comptabilité qui reviendra dans une loi.
Quant à ce qu'a dit M. de Guiraud d'un défaut de
tradition d'élection dans le gouvernement.

C'est une question qui n'a rien à faire avec la
question relative à M. Pouyer-Quertier, et je loue,
M. Pouyer-Quertier d'être, resté un an au pou-
voir sans avoir, à l'égard des doc rines en ques-
tion, jamais rien fait !

Le cabinet a eu le regret de voir s'éloigner un
collègue qui depuis un an n'avait eu aucune dis-
cussion, n'avait jamais eu de désaccord dans nos
graves difficultés. Il n'est arrivé que le jour- du
témoignage de Rouen.

Est-ce que nous avons jamais reproché à M.
Pouyer-Questier d'avoir déposé comme il a cru
devoir le faire ! et jamais un garde des sceaux ne
^llXftra^edire^iêun témoin ^1^ dé,|ose

doctrine engagée , et .Vous savez quelle a été
la conversation échangée entre M. Casimir Périer
et M. Pouyer-Quertier.

M. Pouyer-Quertier, comme, ministre des finan-
ces, n'a pas cru devoir poursuivre des virements.
Mais il y avait plus, il y avait des mandats
fictifs.

Il y avait un virement de l'hospice des aliénés
à une chambre à coucher. C'était 11,000 fr. 11 n'y a
pas eu virement indiqué; il y a eu mandat fictif,

. et la cour des comptes n'a pu rien voir.
"Les journaux juuicialres intelligents, fidèles, re-

connus pour tels dans le monde/entier et dans le
monde judiciaire, ont dit que les mandats fictifs,
dans l'opinion de M. Pouyer-Quertier, éta ;ent
une nécessité du moment. .

Nous avons entendu les magistrats. Nous avons
eu une conférence avec M. Pouyer-Quertier.

Et la démission a été donnée par M. Pouyer-
Quert'er. '-....

C'est, avec un profond regret que nous avons
donné le conseil à M. le président de, la Républi-
que d'accepter la démission; et c'est avec douleur,
c'est le cœur serré que nous nous sommes vus
obligés de nous séparer d'un collègue avec lequel
nous n'avions pas eu un désaccord depuis un an.
(Vifs applaudissements sur divers bancs à droite
et à gauche.)

M. l»o»ïyes--«SMer<ter. — Je, m'en rapporte
aux journaux do Rouen, qui valent bien les jour-
naux judiciaires.
) J'ai condamné non-seulement les ma.idats fic-

tifs, mais les virement.; irréguliers.
J'ai dit ce qu'étaient depuis 1852 les théories

financières, mais je n'ai nullement approuvé ce,
queje trouvais condamnable. (Bruit.) Mais il s'a-
gissait de savoir si, derrière ces mandats fictifs,
il y avait eu fraude ou vol. (Réclamations, à gau-
che. )

D'ailleurs, je le déclare, je préfère l'approba-
tion de ma conscience au plus beau des porie-
fetnlles. (Approbation sur quelques bancs.)

L'ordre du jour est mis aux voix et adopté.
Fixation de l'ordre du jour. '
La séance est levée à 5' heures 10 m.

CHRONIQUE
M. le préfet du Rbône a adressé la circulaire

suivante à MM. les maires du département.

Lyon, le 23 février 1872.

_ Monsieur le maire,
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance

une circulaire de M. le ministre de l'instruction
publique, des cultes et des beaux-aris, en date du
21 de ce mois, relative aux fêtes et manifestations
dans lesquelles les élèves des écoles primaires
communales seraient appelés à figurer.

« Monsieur le préfet, je suis 'informé que des
représentations théâtrales ont eu lieu' dans quel-
ques écoles priman-es publiques, et que môme,
dans plusieurs communes, les élèves de ces éco-
les ont été conduits par leurs maîtres soit à des
représentations de cette nature, soit à des fêtes
publiques organisées dans le but d'y faire figurer
la jeunesse dé nos écoles.

« Cas manifestations ont, à diverses reprises
vivement ému l'opinion publirjue et comme elles 1
touchent à la fois à l'ordre, public et aux intérêts
scolaires, i'ai cru devoir me, concerter avec M. le <
ministre ne l'intérieur. ' (

« Nous avons décidé qu'à l'avenir MM. les mai- .
res ne pourront autoriser aucune de ces fêtes sans \
avoir obtenu l'assentiment du ministre de l'inté- (

rieur e; du ministre de l'instruction publique.
« Vous aurez, en conséquence, à soumettre à ^

mon collègue, qui me les cÔmmuniqUef-a1, toutes (
les demandes de ce genr-e. Ces demandes devront /
être aooompagiiées de votre avis et de celui du
maire de la commune. _ »

Je vous prie, monsieur le maire, de, vous con-
former exactement, dans le cas où de semblables 3

demandes vous seraient adressées, à la dçQÎsJûn ^
[)ui précède.

Recevez, morhuçun \p maire, l'assurance de ma
lon^QeraUon très-distinguée.

.ù Préfet Au Rlvme. (1

. E. PASCAL, ?.
d

PiuaitHirs amendements importants ont été f,'
proposés au projet de loi sur les commissions
administratives des établissements de bienfai- -,
5ance. ' *

Le suivant, qui a pour autenTTT^^
lier, intéresse particulièrement l %
M. Chevandier propose l!arSèl^e Iv que voie; '

Art. H.

A la composition du conseil (n,, .

Trois médecins ou chirurgiens élu,
//«par la Société médicaVe.hir ul

: ,
piteux, reume aux anciens médeei,? Cale%l
Rions des établissements hospitalier t H
exercice; * et àoj?

Un par les sociétés de médecine Pt A
médicales; u rtes Sc;

Un par les médecins de la comn
qui ne font pas partie de ces diveiS.Une dH-

Ajouter en outre, à la liste de la TA SOcié*'
Un membre nommé par le conseil ,V^l%

Wique;  """ygièj.
Un membre nommé par le conseil
pet article est applicable aux comm- b^

mmistratives des hospices de toufoi i S10»s
ont plus de 100,000 âmes.

 s lp5 ïJUs

M. Cbevandier propose encore un ai„
ticle additionnel, portant que dan« r*
de plus de 20,000 âmes, Ses le fe
médecins ou de chirurgiens des l*i
ments hospitaliers soient données ''
cours. s ai' t

Il serait pourvu à l'organisation de '»
cours par un règlement d'administratio

Enfin, M. Chevandier demande ou'nr! :
aux membres qui doivent compose h 1
mission administrative : un médecin l\ fi

tous les médecins du canton etnnMi
de ces mots: '^'bUlap

« Quand il existera un consistoire ik,
commune, un membre nommé par hi?
toire, - on mette ceux-ci :

« Quand il existera un consistoire i«
ou un conseil presbytéral, un membre i
ce consistoire et un membre élu par pa J
presbytéral. - •

 F vC
*

Hier à midi, M. le général Bourbakiai?
en revue, sur la place Bellecour, une r
des troupes qui forment l'armée de'Lyaa
tenue des divers corps était véritable»
excellente.

A propos de cette solennité militaire i
avons 1Q regret de dire que l'abus que j
avions déjà signalé s'est reproduit hier
voulons parler de l'empiétement des ira
sur les jardins et promenades de Bellc«
Nous avons vu hier, de nos veux vu i
sieurs officiers de rétat-major du £
Bourbaki parcourir, d'un bout à l'autre,
grand galop de leurs montures, une S
fées centrales de la promenade, occupée
une foule de paisibles curieux, parmi
quels beaucoup de femmes et d'ealai
s'en est fallu de fort peu que de gravess
dents ne survinssent. Nous ne doutons
que les officiers dont nous parlons on;
avoir le droit d'agir ainsi, quoiqu'il tt
sous le sens que des promenades, encornl
de piétons, doivent être et sont forcémeii
terditesaux cavaliers civils et militaires,,
tous les cas, il est du devoir de l'état-maji
la place de donner des ordres, pour ipi
pareils faits ne se reproduisent plus à l'a»
L'état-major de la place doit savoir qui
place Bellecour seule est grevée de servit!
militaires et que les promenades et jardin:
Bellecour en sont complètement allrant
Par conséquent les troupes à pied ouà'cht
ne doivent ni y stationner, ni même les!
verser. Les troupes peuvent très-faeila
gagner leur champ de manœuvre par les|
nous ue voie pumique qui y conduisent,':
n'y a nulle nécessité de s'engager, pouri
à travers les jardins.

Nous répétons que nous croyons qu'il i
aucun mauvais vouloir de la part des ail
tes militaires et seulement une confusion
sujet des droits réciproques. Il appartient
municipalité lyonnaise de faire respecter
propriétés de la ville.

Puisque nous en sommes aux choses i
taires, voici un autre fait qui s'est passé il
quelques jours. Un des oniciers supérieur
1 armée de Lyon, dirigeait ses pas sol
vers Je parc de la Tête-d'Or, lorsqu'aux j
rons des barrières d'entrée, il fut arrêté
cinq mauvais sujets, assez bien vêtus cep
dant," de ces out'ranciers probablement qai
fusaient le service pendant la guerre, qui
traitèrent de c ipiiulard. L'officier dé-gai»
sa canne et fond sur les insulteurs, qui, n'él
que cinq contre un, fuient et courent em
Eh bien, veut on savoir quel était l'hommc<
ces aimables drôles avaient choisi pour
lancer cette injure éternellement bêle-
général If tipreuii, celui qui a conduit Vnèi
que charge des cuirassiers à Beischolîen.
avaient la main heureuse.

Hier, à uneheure, sallede l'ancienne. Bon
nous avons assisté aune conférence des i
intéressantes. M. Challamet, professeur an
côe, traitait de l'œuvre de Gorge Sandet s
cialement de son. roman de Valvèdre.

L'auditoire était nombreux et a fréqw
ment interrompu de ses applaudissons
C'est qu'en effet le sujet était traité avec c
me et clarté ; M. Challamet avait rencontre
rare bonheur d'expression et des traits en
grand nombre; le tout était relevé d'une <
tion singulièrement nette, qui permettait
auditeurs les plus éloignés de ne pas perd"
mot des développements de l'orateur,
des admirables passages de Mmc Sand, 1
lisait. . ,

M. Challamet juge le célèbre romançieu
une haute impartialité, qui n'est que "e.|j
tice. Il ne montre pas la mémo bienven
pour tel auteur dramatique, qui nous^j
renient encore étonnés de ses pièces rw
Plusieurs fois ce nom est revenu dans a
férence, et chaque fois l'auditoire a soungj

1

ses bravos les critiques d# l'orateur. « l

bien de nous avertir, disait M. Clia'1»
qu'il veut être l'instituteur de la natiW'i
nous ne nous en serions jamais de«e' "
tous d'applaudir. Nous n'aurions pas C0ï|
à M. Alexandre Dumas d'être là.

Le fameux pompier de l'Hôtel-de-Vjïfi
cidément «cessé de monter sa fac'Jon."
nouvelle, cette fois, est certaine. ..

.Nous avons toujours pensé qim l'exl);1"
de ce pompier était une chos<> aussi m
qu'inofiensive et nous comprenions tout*
peu les colères que les enîuovsiasmes Qu

eu la fortune de soulever.
Sa. disparition de ce perron n'est pas

événement; sa présence sur ce -perron/
était point davantage. Much ado aty*
Ihing.

II.E. Milfaud, député du MHé, a â(!r|
iu directeur généra! des postes la lettre \
rUste :

Monsieur le directeur général,

L'opinion pudique s'est très-viveoie.'*• £,
JariS le département que j'ai l'honneur a#M
:ei!ter des incidents qui ont précédé.  l'arre-
!e M. Henri Béraud, correspondant du PWS

Des lettres ont été saisies à là poste et ^
es. L'autorité militaire a fait de cette carrer
lance la hase de sor, accusation. Lt

J'ai te désir d'iuterpelW le gouvernera^
;PH fete 3i<was, Ser:ez-vous assez oblige"1*; r
;ifcuv le. <hrecteur, pour me commuaiq" pr
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 avez dû recevoir relativement à cette

^! re?-um agréer, etc.
| Veuillez aS

r
 Edouard MILT.AUD,

député du Rhône.

Versailles, G mars 1872.

, p session extraordinaire s'ouvrira le 18
"T prochain, à 7 heures du matin, pour

# -Sr\ des candidats au baccalauréat ès-

le,S'nt admis à s'inscrire :
Ses candidats à l'Ecole militaire de Saint-

Cyg»'Les aspirants à -l'Ecole de santé, déjà
 Mieliers ès-sciences ;
r Les candidats ayant atteint l'âge de vingt

Vivant le 1" janvier 1872;
% i es candidats établissant par certificats

J doyens des Facultés qu'ils ont déjà subi
lux ajournements; _

"«par exception, les candidats quijusti-
< rnnt s'être déjà présentés du i« août 1870
K décembre 187Ï.

fine session extraordinaire s'ouvrira le 29
,vril prochain, à 7 heures du matin, pour
l'examen des candidats au baccalauréat ès-

sciences : . x ,;•
Seront admis à s'inscrire :
j»Les candidats à l'Ecole militaire de Saint-

2°'Les aspirants à l'Ecole militaire de santé,
•déjà bacheliers es-lettres:

3» Les étudiants en droit régulièrement in-
scrits a une FacuMé; '

4° Les officiers de santé et les étudiants en
médecine régulièrement inscrits à une Faculté

ol)
 à une Ecole préparatoire;
'7 Les pharmaciens de deuxième classe et

]es étudiants en pharmacie régulièrement in-
scrits à une Ecole supérieure ou aune Ecole
préparatoire. ' .

Le registre d inscription des candidats sera
clos irrévocablement le 16 mars pour le bac-
calauréat ès-lettres et le 27 avril pour le bac-
calauréat ès-sciences. 3 J J jTjf I

Les candidats seront tenus de faire parvenir
leurs pièces franc de port et d'indiquer exac-
tement leur adresse.

La somme à consigner doit être versée au
secrétariat des Facultés, palais Saint-Pierre, à
M. de Barruel, avant la clôture du. registre,
terme de rigueur.

Il résulte d'une lettre du général de Cissey
adressée au procureur de la République de
Saint-Quentin, que ies jeunes soldats de la
classe de 1871 ayant été appelés sous les dra-
peaux par un décret de la délégation de Bor-
deaux, en date du 5 janvier 1871 , sont soumis
à la loi militaire bien que cet appel n'ait pas
été suivi de leur mise en route et ne peuvent,
de môme que tout homme appartenant à l'ar-
mée, se marier sans la permission de l'auto-
rité militaire.

Quant à ceux qui appartiennent à des dépar-
tements ou, par suite de l'invasion, ies opéra-
tions de la classe de 1871 n'ont pu avoir lieu,
ils sont évidemment libres de leur personne
et n'ont besoin, pour se marier, d'aucune au-
torisation. ' ,

Mais on ne saurait leur laisser ignorer qu'il
ne pourront se prévaloir ultérieurement de
leur position d'hommes mariés pour être déga-
gés des obligations militaires qui leur seront
imposées.

.M..Majorel, directeur (2e. classe), de l'école.,
mrmale primaire de Vilfefrancbe (Rhône), est
aommé directeur (même classe) de l'école
normale primaire d'Aix, en remplacement de
\l. Martini, maintenu, sur sa demande, dans
es fonctions d'inspecteur primaire à Aix.

r M. Yitot, directeur d'école normale primaire
| classe) , en congé d'inactivité, est nommé
urecteur (même classe) de l'école normale
primaire de Villefranche, en remplacement de
M. Majorel. . .

M. l'abbé André Verdellet vient d'être nom-
ne par Mgr l'archevêque de, Lyon: premier
nmômer de l'Antiquaille.

L'état-major de la place nous communique
| note suivante : 
Les bâtiments de l'Etat ; l'Entreprenante et la

'eine partiront de Toulon le 1er avril prochain
our les Antilles et la Réunion.
Les militaires libérés et les engagés vo'on-

lires des divers corps qui ont, demandé à se re-
rerdans ces colonies devront s'adresser en temps
pportun à l'état-major de, la place.

i On a beaucoup parlé de la mise en vente de
igarettes d'un nouveau modèle recouvertes
vec une feuille de tabac au lieu de papier,
ftelques journaux sont môme allés jusqu'à
nnoncer que l'on pouvait déjà s'en procurer

. la manufacture du Gros-Caillou en boîtes de
ent.

De tout cela, il n'y a d'exact, paraît-il, que
8 projet de -fabriquer de ces cigarettes. Les
itats du relevé de la fabrication dans les ma-
nufactures, pendant le mois de février, n'en
ont aucune mention.

Ce n'est donc qu'au plus tôt dans trois . ou
[uafre semaines qu'il sera peut-être possible,
la régie d'en livrer aux débitants, qui seront

barges de la vente quoique l'on ait dit te
-ontraire. Les modèles des vignettes destinées
i distinguer les bandes formait les paquets
le vingt cigarettes qui seront mis en vente,
ie sont pas même encore, assure un de nos
;onfrèresr adoptés par l'administration des
-ontributions indirectes, chargée de ce soin.

*

Le conseil général de l'Ain et un certain .
Mtabre de communes du département delà
naine-Savoie, ont, dit le Mont-Blanc, deman-
;J que là gare de Collonges, sur le chemin de
® de Lyon à Genève, soit déplacée et repor-

;ee aux abords du pont récemment construit
,ur le Rhône pour le passage de la route na-
lonale n» 206, de Thonon à Collonges.
far décision du 25 février, M. le ministre

'es travaux publics a accueilli favorablement
;ette demande, et la compagnie concession-
'aire a été invitée à prendre les dispositions
lecessaires pour la translation de la station
le Collonges au point sus-indiqué.
Cette mesure aura pour effet d'affranchir

u passage à Genève des vovageurs et mar-
naneikes à destination de Sainl-Jullien, de
x vadée de l'Arve et dos rives françaises du
^éinan.

La grève desapprêteurs tullistes est termi-
ée. Le travail a repris. La journée a été por-
îé de quatre francs à quatre francs cinquante,
es heures supplémentaires seront' payées 60
intimes, au lieu de 40. comme "par le
assé.
Les grévistes avaient demandé que la jour-

ée fût payée 5 francs.

On a arrêté le nommé Ch ... Arsène.
Cet individu était détenteur d'armes de

:uerre. Il avait, en outre, menacé de tuer sa*
e-mme, son enfant et sa belle-mère.

, Hier, un individu a été trouvé mort sur le
nemm de Vaise, près de l'abattoir de Saint-"
ost. '

Ln inspecteur de la sûreté, qui avait été
'revenu de ce fait, s'est rendu sur les lieux

avec M. le docteur Crolas pour faire les consta-
tations nécessaires.

' Des employés de l'octroi ont raconté ou'une
demi-heure avant, le sieur Dupont (Pierre),
domestique chez M. Bourron, touebeur de
bestiaux, était passé sur sa voiture et que le
cheval s'était emporté et avait disparu au ga-
lop. Un autre témoin affirme qu'il avait vu le
cheval trébucher, la voiture bousculée et le
conducteur tombera terre.

Ce malheureux avait reçu deux blessures
horribles à la tête. La mort" a été instantanée.

A la suiteid'un faux pas, M.François D... v
était tombé dans la Saône qui est fort grosse
et dont le courant l'entraînait avec une grande
rapidité. M. Louis Besson s'est courageuse-
ment jetô.à la rivière, tout habillé et à ramené
sur le rivage la victime qui, sans lui, se
novait infailliblement.

Victor L..., âgé de 19 ans, passementier
chez son père, à Lyon, se trouvait hier di-
manchedans la rue Neyret, lorsqu'il fut ren-
versé-par une voiture, dont la roue lui passa
sur le corps et lui fit plusieurs contusions,
d'une telle gravité qu'il a du être transporté à
l'hôpital.

Deux individus, le nommé R... (Jean-Fran-
çois), âgé de trente-cinq ans, ouvrier menui-
sier) et le nommé G... (Jean-Marie), âgé de
ti'ente-qnatre ans, ouvrier menuisier, ont été
arrêtés pour avoir insulté et menacé un lieu-
tenant du 5e chasseurs à "cheval. Cet officier
a été obligé de dégainer pour les tenir à
distance.

Il avait été menacé par l'un de ces deux in-
dividus qui tenait un compas,

Avant-hier, un vol avec effraction a été ac-
compli dans la maison du café-restaurant Ca-
sati, au préjudice d'un des employés de cet
établissement qui habite dans une chambre
située au cinquième étage.

Cours d'économie politique. — M. Noguès
commencera le mercredi 13 mars, au Palais-
des-Arts, salle de l'ancienne Bourse , à 7 heu-
res 112 du soir, un cours public et gratuit
d'économie politique générale, qui sera con-
tinué tous les mercredis.

Cours de géologie appliquée. — A partir de
lundi 18 mars, M". Noguès fera tous les lundis,
à 7 heures 1|2 du soir, dans la salle de l'an-
cienne Bourse, un cours public et gratuit de
géologie appliquée à la géographie physique
et aux arts.

Pendant ce semestre, le professeur traitera
de la terre, de son origine, des accidents et du
relief du sol, des roches et des terrains qui
composent l'écorce de notre globe.

Madame Ernst, lectrice à la Sorbonne, et si
avantageusement connue dans toute la France
et particulièrement à Lyon, doit donner pro-
chainement une séance de lecture et de dôcla
mation. Madame Ernst interprétera, avec le
charme que l'on sait, plusieurs poètes lyon-
nais. Nous annoncerons plus tard le jour
qu'elle aura choisi, mais nous pouvons assu-
rer d'avance que le succès n'est pas douteux.

La dernière lutte de l'Eldorado a été fort
remarquable. M. Marseille jeune, qui luttait
contre Ambroise, l'a terrassé en quelques mi-
nutes, après lui" avoir porté quelques coups
terribles qui ont décontenancé celui que Ros-
signol-Rollin appelle l'intrépide Savoyard.

Faouet n'a pas été longtemps à avoir raison
de Fanre, un lutteur nouveau qui n'a pas
encore l'habitude du tapis.

Mais la lutte la plus curieuse a été, sans
contredit, celle de Mordon et de Christel. Le
vainqueur devait recevoir une magnifique
ceinture dorée et, par-dessus le marché, l'ac-
colade de l'éloquent directeur des arènes.
Après mille péripéties et mille prodiges, Mor-
don l'a emporté.

Rossignol-Roliin a été très-inspiré. Jamais
il n'avait fait plus de discours bien sentis dans
une seule séance. Voici la péroraison du der-
nier speech, péroraison fort applaudie du
reste :

" Messieurs, en venant ici contempler des
hommes grands comme le monde, vous mon-
trez que vous croyez encore à, un avenir glo-
rieux pour notre beau pays.

"Vous savez que le muscle seul peut triom-
pher de l'Allemagne. C'est bien. Continuez à
yous intéresser à l'idée à laquelle j'ai sacrifié
ma vie, et au lieu de subir des lois injustes,
nous en dicterons de généreuses. »

AVISI
Monsieur RAOUX , ancien tailleur de la

clientelle d'élite, nous prie d'annoncer qu'il
reprend ses travaux, interrompus forcément;
ses nouveaux salons sont situés rue de Lyon,
n° 30.
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Sociéié régionale de viticulture de Lyon

Séance du fS février «§?»

Présidence de, M. le vicomte, de LA LOYÈRE, vice-
président de la Société des agriculteurs de
France.
A m ;d :, la séance est ouverte par M. Desvi-

^nes, vice-président de la Société.
Plusieurs membres et délégués de sociétés agri-

coles, invités à la réunion, sont présants' entre
Mitres :

M. le vicomte de La Loyère, vice-président de
la Société des agriculteurs de France ;

M. Pelorce, président de l'Académie de Màcon ;
M. Demole, de la Haute-Savoie ;
MM. Pernot et Canoz, du Jura ;
M. Caillot, de la Côte-d'Or ;
M.-Jame, délégué de Yaucluse ;
M. Favret, commissaire, organisateur du groupe

agricole à l'Exposition universelle de Lyon ;
M. le vice-président Desvignes, se taisent Fin- .

terprète de l'Assemblée, dit qu'elle est heureuse
le compier dans son sein un nos dégnitaires de la
Société des agriculteurs de, France, M. le vicomte
:1e La Loyère, et«propose de lui décerner la prési-
dence de la séance.

Cette, proposition est accueillie par acclamation
?t à l'unanimité. . . .

M. le vicomte de .La Loyère prend place au
fauteuil, et remercie l'Assemblée de, l'honneur
qu'elle lui fait, en l'appelant à diriger sa délibéra-
tion. Cet honneur, dit-il, s'adresse, moins à moi-
même, qu'à la Société des agriculteurs de France,
dont je suis ici le représentant, et c'est à ce titre,
que je l'accepte. _

L'ordre du jour appelle la discussion du projet
d'une exposition de vins, raisins etcépages à faire
à l'Exposition universelle qui doit s'ouvrir pro-
chainement à Lyon.

M. Tochon, au nom delà commission désignée,
en la séance du 18 novembre dernier, fait con-
naître le. travail préparatoire auquel cette com-
mission s'est livrée en vue. de l'exhibition projetée.
Apri s'être misa en rapport avec l'administration
de l'exposition, la commission avait arrêté que
dans un pavillon, il serait l'ait une exposition des
vins de la région, on les divisant par départe-
ments, par circonscriptions de comices et^ par
communes; que, dans sa pensée, cette exposition
Hégagèe .A° tout intérêt commercial, devait avoir
pour objet essentiel de, faire connaître le mérite
des différents crus; qu'à ce titre, elle devait con-
&erver-4<'s.'-KHSi«ières .de la collectivité ; et que les
produits exposés, au lieu de porter le nom du pro-
çluc'êiir, ne porteraient que ies noms du dépar-
tement, du -comice on d* la commune, qu'à côté
de l'exposition des vins aurait lieu, à l'époque de

la maturité, une exhibition des raisins qui les
produisent, et de spécimens de cépages, avec les
différents modes de taille, et de culture; que l'en-
semble de cet:e exposition comprendrait tous les
produits de la région de la société, et, qu'à^ cet
ell'et, un apnel avait été adressé aux sociétés et
comices agr<coles de cette région.

M. le, vicomte de La Loyè'.'o dit qu'avant de pas-
ser à la discussion, il est bon que l'assemblée
prenne connaissance des résolutions adoptées, à
l'égard de la future exposition viticole, par le con-
seil de la Société des agriculteurs de France, et
qui sont contenues dans une 'lettre adressée par
M. Drouyn de Lhuys, son président, à M. Terre!
des Chênes. Ce dernier donne lecture de cette let-
tre, de laquelle il résulte:

« Qae la Société des agriculteurs de France,
« par les soins de ses délégués, et de concert avec
« les viticulteurs et sériciculteurs des régions mé-
« ridionales, organisera l'oxposit'on viticole, et sé-
« ricicole, et participera aux frais de cette entre-

ce prise, dans une mesure à déterminer par lacom-
« mission des finances de la société.

« Qu'à la même époque, un congrès viticole et
« séricicole se tiendra à Lyon, sous les auspices
« de la Société des agriculteurs de France.»

Après cette lecture, M. do La Loyère. ajoute que
la Société des agriculteurs de France en prenant
ces-résolutions, a compté, d'une manière toute spé-
ciale, sur la coopération active de la Société
régionale de vitioulture, de Lyon, pour tout
ce qui se rattache à la partie vit ;cole de l'ex-
position et du congrès projetés ;^que tout en pre-
nant ces œuvres sous son patronage et en assu-
rant leur exécution sous le. rapport financier, elle
s'en remet à la Société, de viticulture de Lyon, que
sa situation et ses travaux désignent tout natu-
rellement à ces fins, pour les mesures à prendre,
le concours à provoquer de la part de tous les vi-
ticulteurs, les propositions à faire, à recevoir, et
à coordonner

Ensuite de, cette, communication qui agrandit
singulièrement ses projets et, après quelques ob-
servations échangées entre M. de La Loyère et
MM. Abel Sauzey, Terrel des Chênes, Tochon et
Pulliat, ayant pour but de préciser le rôle qui lui
sera attribué, la Société régionale de viticulture
vote des remercîments à la Société des agricul-
teurs de France, et déclare qu'elle accepte la mis-
sion que celle-ci veut bien lui confier.

Elle décide, que la commission nommée dans la
séance du 18 novembre dernier, pour organiser
l'exposition, est maintenue avec l'adjonction de
M. le vicomte de La Loyère, qui en aura la prési-
dence ; qu'elle est autorisée à s'adjoindre en outre
toutes personnes dont elle ju géra le concours utile;
que pleins pouvoirs lui soit donnés pour arrêter tou-
tes les dispositions que l'organisation de l'exposition
et du congrès rendront nécessaires, dans les termes
indiqués par les résolutions de la.Société des agri-
culteurs de France ; qu'elle devra faire appel aux
viticulteurs de la France et de l'étranger, solliciter
l'adhésion des comices et sociétés agricoles, s'en-
tendit avec les délégués de la sériciculture pour
la formation d'un comité composé de séricicul-
teurs et de, viticulteurs, afin de procéder de concert
pour ces deux branches de production, et répondre,
ainsi au vœu de la Société des agriculteurs de
France.

Dans la vue de l'exposition des cépages, M.
Victor Pulliat indique la méthode à suivre pour
le marcotage, en pot, de façon à avoir des sujets,
transportables et pourvus de raisins. Cette mé-
thode, à mettre en œuvre dès à présent, et dans
tous les cas avant le bourgeonnement de la vigne,
consiste à introduire dans un pot de 0,30 c. au
moins de diamètre, par le trou pratiqué dans le. fond,
un sarment à fruit; à remplir le récepient de
terre amendée ; à former autour du sarment au
point extérieur d'introduction une ligature qui,
par l'action de la sève produit un bourrelet pro-
voquant, sur la partie renfermée dans le réci-
pient, réclusion de racines donnant une vie pro-
pre au sarment ; de sorte qu'au bout de quelques
mois, et surtout à la maturité du fruit, le sujet
empoté peut, sans inconvénient, être détaché de
la souche et se suffit par lui-même.

La société signale aux viticulteurs ce mode de
procéder et les invite à préparer dès maintenant
des spécimens de cépages pour la future exposi-

tion. «*i»»«MB«Mi»J
Elle décide qu'à eette exposition de cépages, il

ne sera admis aucun sujet provenant des contrées
envahies par le phylo.vera.

Le secrétaire de ta Société,
Fleury TARSE.

ni ffillW"

' DÉPÊCHES oo MTIJI
1 S Mars. — § heures an niatiH.

Paris, 10 mars.

Aujourd'hui, sur le boulevard, la
rente est à 56.60, l'emprunt à 89.25, La
tendance meilleure.

Les derniers avis de Versailles font
espérer un arrangement concernant le
projet Lefranc .

Le prince et la princesse de Galles
sont arrivés dans la matinée à l'hôtel de
liristoi . ... . es**»***-.- •.

On assure qu'ils séjourneront à Paris
trois ou quatre jours.

M* Auguste Lucfret, rédacteur du
Siècle, est .mort hier.

La Liberté dit que Babick, membre
de la Commune, est mort à Genève.

Le Français dit que l'état de M. Co-
chin s'est un peu amélioré.

La présence du général de Moltke
à Naples est démentie.

Les avis d'Espagne constatent qu'une
coalition s'estformée entre les carlistes,
les républicains et les radicaux contre
le_ gouvernement-, mais qu'aucune ten-
tative de révolte n'a eu lieu.

Paris, 11 mars.

Le prince de Galles a fait demander
par l'intermédiaire de lord Lyon s à être
reçu par M. Thiers.

il sera reçu aujourd'hui et il, est pro-
bable qu'il assistera ensuite à la séance'
de l'Assemblée.

La gauche républicaine a eu une réu;
nion hier soir et a discuté le projet de loi
relatif a l'Internationale. '

Elle a repoussé le projet de la com-
mission.

Rome, 10 mars.

Mgr Ghigi retournera incessamment
en France.

Son frère vient de mourir en Italie.
On dit qu'il n'y aura aucun change-

ment dans le corps diplomatique.
•On dément* qu une mission extraor-

dinaire soit confiée à M. Minghetti, le-
quel, étant rapporteur de la commis-
sion financière , ne peut pas s'éloi-
gner.

Il y a eu audience publique aujour-
d'hui au Vatican.

Le pape a dit : Les maux de l'Eglise
datent surtout de 1848. —

Ses ennemis ont commencé alors à
pervertir la multitude à Rome et dans
toute l'Italie.

Auparavant elle acclamait la pa-
pauté.

Une députation est venue m'oih'ir la .
présidence du gouvernement. Je l'ai
entendue, et elle a reçu ma réponse. '

Je veux conserver "mes droits, mais
non pas léser ceux d' autrui.

Il termine en disant qu'il est imjîos-
sible que deux pouvoirs existent en-
semble à Rome, mais il espère le réta-
blissement de la tranquillité.

Le tridum célébré à la basilique de

Saint-Pierre, conformément à la de-
mande du pape, attire une foule im-
mense. Les bruits d'après lesquels
des préparatifs de départ' seraient
faits au Vatican, où Mgr Ghigi serait
venu prendre des instructions pour le
voyage, sont complètement faux.

—— i<8ni '

DÉPÊCHES DU SOSB
S I Bïars — 3 heures «lu soir.

Versailles, 11 mars.

 Une entrevue a eu lieu dans la mati-
née entre M. Thiers et les délégués de
la commission du projet Lefranc.

On assure une entente est probable.!
L'escadre américaine, venant de

Nice, est arrivée dans la matinée à
Toulon pour renouveler sa provision
de charbon.

Le bruit de la démission de M. dTIar-
court , ambassadeur à Rome , est dé-
menti.

M. d'Harcourt vient en France pour
prendre part à la session du conseil gé-
néral, et il retournera ensuite à Rome.

BOURSE DE PARIS
DU U MARS

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE
 ~—. —-—- HAUSSE BAISSE

COMPTANT D' H1ER D' AUJ0Un.

3 0/rj 56 50 "" »» » r,,. .. ,,„
4 1/2 Ojfj . 81 .. » >.. .. - » » »
5 O/o. ..'. . 89 15 »" » >.. » „»
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BULLETIN INDUSTRIEL ET CÔMER01ÂL

REVUE HEBDOMADAIRE DES SOIES ET DES SOIERIES

La situation de notre marché soyeux se pré-
sente dans les mômes termes qu'il y a huit
jours ; cependant, et malgré le mouvement de
haisse accusé encore "par la dernière cote, on
pourrait constater une amélioration qui ne
°'est pas encore produite en fait, mais qui
semble néanmoins sa dessiner. Il s'est traité
cette semaine plus d'affaires que la précédente,
et la fabrique qui est, il est vrai, surchargée
d'étoffes , est peu approvisionnée en ma-
nières.

Les sortes classiques sont toujours les plus
demandées, et ce sont celles qui font la meil-
leure contenance.

Les correspondances de Milan apportent
toujours un très-grand calme sur ce marché.
La fabrique semble, dit le Sole, vouloir pro-
voquer une baisse en s'abstenant et en retar-
dant ses achats pour obtenir des prix plus
avantageux. Les organsins strafilati bons cou-
rants et courants, qui deviennent sensible-
ment plus rares, ont été cependant assez de-
mandés..

Le moulinage a fait quelques achats de
grèges qui ont donné lieu à des ventes im-
portantes opérées à de bons prix. C'est un. fait
à noter que la bonne tenue des grèges, et qui
indique une certaine confiance dans le main-
tien des cours. ,

A Londres, bien que les affaires n'aient pas
beaucoup d'activité, les cours se maintiennent
fermement. Les belles tsatlées conservent
leur prix; les concessions sur ces articles
sont très-difficiles à obtenir, car elles sont
rares sur le marché. Les Canton sont négligés,
les cours pratiqués pour les nouveaux arri-
vages n'indiquent cependant pas de faiblesse;
les détenteurs résistent, et toutes les ventes
traitées ont obtenu de pleins prix. On signale
quelques affaires eu mybash de mérite moyen,
nouvellement débarqués, vendus au prix de
24 à 24i9 sli. Les qualités bonne et moyenne,
dont le choix diminue, sont assez recherchées,
tandis que les qualités ordinaires sont lais-
sées de côté. Il s'est produit sur- les Bengale
un peu plus de demandes, ce qui indique un
retour du moulinage à ces sortes qu'il néglige
depuis longtemps.

Les impo.tations du mois de février à Lon-
dres ont atteint 3?272 balles, et les livraisons
4,260 balles, savoir :

Importations. Livraisons.

Chine, 1,612 balles. 2,345 balles.
Canton, 394 — 824 —
Bengale, 216 — 377 «s-' .
Japon. 1,030 — 70.2 —
Chine-Chine, 14 — 12 —

3,272 4,260

Les livraisons ont donc dépassé les impor-
tations de 988 balles ; le stock des soies de
Chine a diminué de 733 balles, et celui des
Canton de 430 balles, tandis que les existen--
ces en Japon se sont accrues de 334 balles.
Elles se traduisaient au 1er mars courant par
les chiffres suivants :

Stock vendu. Stock non-vendu.

Bengale, 2541 bal. 4132 bal.
Chine, 9449 8254 .
Canton, 4005 3034
Chine-Chine, 56 59
Japon, 5529 3940

21580 bal. 19419 bal.
Stock au 1" mars

1871, 17502 18886

En ce qui est des marchés de l'extrême
Orient, les dernières dépêches de l'agence"
Bouter apportent un marché calme. Voici les
cours à Shanghaï, 6 mars courant :

Tsatlées 3e classiques : 585 taëls, soit 30,6
sh. à Londres et 86 fr. prix de revient à
Lvon ;

Tsatlées 4e : 515 taëls, soit 27 sh, à Lon-
dres et 76 fr. à.Lyon.

Change, 6,0 3f4 sh.
Le règlement de la quinzaine, finissant au

6 mars, a été de J ,400 balles, le stock était à
cette dernière date de 800 balles,

Le total des exportations-des soies de Chine
et du Japon atteignait 48,000 balles dont
20,000 pour la France.

En ce qui concerne le marché de l'étoffe,
notre fabrique se plaint toujours des prix très-
bas auxquels elle est obligée de souscrire
pour écouler une partie du stock considéra-
ble qu'elle a eu le tort d'accumuler dans ses
placards.

La product :on de la fabrique lyonnaise a dé-
passé les besoins réels et il se produit aujour-
d'hui un engorgement de produits fabriqués
qui la condamne à de grands sacrifices. On a
compté sans la décroissance de la consomma-
lion intérieure résultant de l'appauvrissement
général du pays, des deuils et des ruines pri-
vées que la guerre a laissés après elle.

Les lainages de Roubaix, et les étoffes lion
marché ont remplacé les soieris dans beau-
coup de familles plus eu moins éprouvées ; les
étalages des maisons de nouveautés témoi-
gnent do cette transformation- qui commen-
çait déjà à se produire par mode avant la
guerre et dont les derniers événements .ont
fait en quelque sorte une nécessité.

Aujourd'hui notre fabrique se trouve donc
forcée de modérer sa production.

En ce qui est des débouchés, l'Angleterre
a participé dans une certaine mesure aux
ventes des derniers jours ; mais ses achats
eussent été sans doute beaucoup plus considé-
rables sans la baisse, qui s'est manifestée si
la matière, et 'qui les rend d'autant plus rec?l-
citrantssurles prix.

Nos exportations directes de seieries aux
Etats-Unis ont atteint 5,346,981 fr. pendant le
mois de-janvier et 5,694,999, pendant le mois
de février, soit un total de 1 1,04 1,980 fr. pen-
dant les deux premiers mois de cette année,
contre 8,539,649 fr. et 6,586,676 pendant les
mois correspondants de 1871 et de 1870 ; ply a
donc, comme on le voit, progression con-
stante.

' La chambre de commerce de Lyon a donné
cette semaine un nouveau témoignage de son
libéralisme en matière économique en votant
le maintien de la loi de 1864 sur les coalitions
d'ouvriers.

Beaucoup rendent aujourd'hui celte- loi res-
ponsable des grèves qui dans ces dernières an-
nées ont jeté le trouble et lanertuiiialion dans
presque toutes les bra-ic'ies de la pro-
duction industrielle en France. Il esi DOS-
siblc que la liberté des coalitions ait contribué
à en augmenter le nombre, cela est môme pro-
bable : la classe ouvrière s'est empressée d'c.-
sayer la portée de cette arme nouvelle mi
entre ses mains inexpérimentées et comr
toujours elle n'a pas su se tenir dans les liir -
tes du juste. Mais on peut le demander, les grè-
ves étaient-elles inconnues avant 18u4? Les
articles 414, 415 et 416 du code pénal ont-
ils empoché les émeutes qui ont ensan^c/Lé
deux fois notre ville en 1831 et 1864? La li-
berté des coalitions n'est qu'une conséquence
naturelle et logique du principe de la propriété
et du principe de la liberté du travail. Elle dé-
rive de ce droit primordial que chaque ouvrier
à de débattre le taux de son salaire, de l'ac-
corder ou de le refuser à son gré.

Cette liberté ne manque sans doute pas d'in-
convénient. Elle entraîne notamment des abus,
des violences, mais une fausse interprétation
de la loi ne saurait en infirmer le principe qui
est juste et au-dessus de toute discussion.

Elle offre aussi des avantages ; la liberté des
coalitions est un calmant pour l'animosité la-
tente des classes ouvrières qui se croient tou-
jours exploitées ; elle est surtout pourel'es un
moyen d'éducation économique. L'expérience
et la pratique des coalitions suivies ou non de
grèves, mais toujours accompagnées de dé-
boires et de privations, est une excellente
école et nous avons, dans une des branches
mômes de notre industrie des soieries, un
exemple frappant de cette vérité.

Quelques mois après la promulgation
de la loi de 1864 une crise se déclara
dans l'industrie des tulles , les fabri-
cants réduisirent considérablement les taux
des façons. Aussitôt les ouvriers désertent
les ateliers et se déc'arent en grève. Elle dura
plus de deux mois. Les grévistes n'en furent
pas moins obligés de rentrer sans conditions
et sans avoir rien obtenu après avoir ainsi
dispersé des économise si péniblement amas-
sées. C'est qu'en eflfet la situation desaffaireo
n'en comportait aucune.

Cette première grève, qui eut un grand re-
tentissement, devint pendant plusieurs jours
l'occasion de troubles profonds pour tout un
quartier de ' la ville ; elle fut accompagnée
d'attroupement dans la rue, aux abords des
ateliers, de menaces envers ceux qui conti-
nuaient à travailler. Ce premier usage, abusif
comme toujou'-s d'une liberté nouvelle, né-
cessita la répression de l'autorité.

Diverses tentatives de coalitions se produisi-
rent les années suivantes.La plus importante,
provoquée, par l'Internationale qui comptait
beaucoup d'adhérents parmi les tullistes,
éclata en 1870, elle dura trois mois, mais
sans cesser d'être pacifique et sans' plus 'de
résultat que la première ; la grève ne présent
tait plus aucun caractère repréhensible.

Au commencement de cette année, les ten-
tatives qui avaient précédemment avorté ont
encore été renouvelées, mais cette provoca-.
tioa est restée sans écho, parce que les chefs
d'ateliers, instruits par les. grèves de 1865 et
1870, ont jusqu'à ce jour repoussé les excita-
tions des meneurs, et l'un des plus heureux
résultats de la liberté des coalitions est, sa i
contredit, celui de devenirainsi un moyen pr
tique d'éducation économique mise à la port '
des c'asses ouvrières ; si cher qu'elles coûter ,
ses leçons sont rarement trop payées.

Cesgrôves ont prouvé aux ouvriers, tullistes
qu'il ne dépend pas exclusivement des coali- .
tions d'élever les salaires dominés par la loi
de l'offre et de la demande et par la libre con-
currence des patrons et des ouvriers; si, de
1865 à 1870, les façons de l'industrie du tulle
se sont progressivement accrues, cette aug-
mentation a été le résultat non des grèves,
mais d'un accroissement de travail..

Ii arrive cependant quelquefois, lorsque
l'état de l'industrie le justifie, que la grève est
le seul moyen possible pour obtenir une élé-
vation des salaires, comme cela a eu lieu no-
tamment pour l'industrie des foulards ; mais
en ce cas quel reproche pourrait-on adres-
ser à la coalition tant qu'elle né porte pas at-
teinte à la liberté d'autrui. Ce n'est d'ailleurs
que jusqu'à ce moment là que la coalition
peut être défendue. Tant qu'elle se tient dans
les limites de la justice et de la loi, elle doit
être inviolable, mais les peines les plus rigou-
reuses ne sauraient paraître trop sévères pour
réprimer la violence, le mépris de la liberté
individuelle et l'oppression des minorités.

La législation actuelle n'est pas parfaite '
sans cloute et il sera toujours très^difficile de \
distinguer dans la pratique la limite précise où J
le droit de coalition devient un délit. Mais !
nous ne saurions trop le répéter, l'éducation
économique des classes, ouvrières se fera peu à
peu et l'expérience qui a été faite de la loi de
1864 est encore trop courte pour qu'on puisse j
la juger et la condamner.

M, ,
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ENQUÊTE PARLEMENTAIRE SUR L'INSURRECTION J
DU 18 MARS 1871 ,

Déposition de M. Thiers !
(Suite. -Voir les N°'- des 5, G, 8, 9 et M mars.) (

Versailles a toujours été un camp de niai- ]
sap.ee, et l'on ne s'attendait pas à v voir anï- <
ver une armée. Aussi rien n'était prêt. Il fallut <
aller chercher des ressources dans tout le vo'- t
sinage ; on y parvint, et l'armée eut de quoi se i
refaire.

Pour le soldat, l'essentiel est d'avoir des
cartouches, des vjvres et des généraux qui ne i
se troublent point.  !

Les événements que jo viens de rappeler !
avaient eu heu le 18 mars. }

Le lendemain, vers six heures du matm i'p-
perçus la queue des colonnes qui arrivait 'sa -
avoir essuyé aucun accident fâcheux fl a
faut pas se plaindre de l'armée '•+V-H

Des détachements isolés avaient faibli • m :
te vigueur des généraux avait su maintenir
gros des soldats. Je vis donc ies troupes ar i-<4
ver ; cola me rassura, car j'étais convaincu (

 i m m -ii.nii .i ii mm - '

qu'une fois à Versailles, on ne viendrait pas
nous y chercher. J'avais,du reste,recommandé
au général Vinoy de faire usage de la mitraille
si on le serrait de trop près.

Quant aux insurgés qui étaient restés dans
Paris, leur opinion fut qu'ils étaient désormais
les maîtres, qu'i's n'avaient qu'à se présenter
à Versailles, que l'armée lèverait la crosse en
l'air et irait au devant d'eux. Je n'avais pas -
d'inquiétude à cet égard. Je savais que, quand
j'aurais réuni l'armée à Versailles, tout serait
sauvé.

Cependant ce n'était pas l'opinion de beau-
coup de gens qui disaient :

— Si l'armée vient à être abordée sérieuse-
ment que fera-t-cllc ?

Il régnait donc une certaine crainte.
Je commençai pa>- donner mes soins aux sol-

dats ; je m'occapai de les faire placer dans de
bonnes positions , de leur procurer tout ce
dont ils avaient besoin, et surtout de les bien
concentrer.

Plusieurs personnes avaient émis l'avis qu'il
fallait en laieser autour de Paris.

Nous étions troo peu nombreux pour occu-
per le périmètre d'une ville aussi grande. Si
nous av'ons voulu nous étendre, embrasser
un espace que les Prassiens n'embrassaient
pas eux-mêmes, nous aurions été faibles par-
tout ; on aurrit pu percer notre ligne sur tous
lespoi ,-,s.

En général, quand les troupes faiblissent
devant -les masses populaces, ii y a chez
eUes plus de faiblesse que d'iafidélité. Des
t-oupes qui n'ont pas Je sentiment de leur
supériorité cont nrètes à mettre la crosse en
l'air, plutôt par timidUé que par esprit de tra-
hison.

Il fallait donc tenir nos troupes ensemble,
de manière que queh^ce pa,-t qu'elles fus-
sent abordées, e'ies eussent l'avantage. C'est
pourquoi j'ai vor'u eue leurs positions fus-
sent resserrées. Et, ae fa:.t, avec les 130,000
hommes que nous avons eus plus lard, c'est à
peine si nous aurions nu embrasser la moitié
de Paris. Les Prussiens avaient employé
300,000 hommes à enve'o iper le tout. Au mo-
ment dont je vien° de par'er, nous ne comp-
tions que 22,000 hommes.

Je fis occuper le Moni-Valérien. On y en-
voya un excellent régiment. Il y avait là un
immense ma'ériel, et, de plus, une position
dominante au1, commande tous les environs.
Quant aux autres forts, nous nous serions
affaiblis si nous avions voulu les garder, car
il nous, aurait fallu au moins 8,000 hommes
pour les occuper. Nous aurions perdu là, sans
profit, une partie notaole de nos forces. Je
,ne gardai donc que le Mont-Valérien, et je ra-
menai tout le reste.

J'eus ainsi 22,000 hommes bien liés et bien
commandés.

..Nous passâmes à Versailles quinze murs
sans rien faire. Ce sont les plus mauvais jours
de ma vie. Il y avait cette opinion répandue
dans Paris :

« Versailles cri, fini; dès que nous nous
présenterons, les soldats lèveront la crosse en
l'air. »

J'étais bien certain que non ; et cependant,
si nous avions été attaqués par 70 ou 80,000
hommes, je n'aurais pas voulu répondre de la
solidité de l'armée ébranlée surtout par le
sentiment d'une trop grande infériorité nu-
mérique. Aussi, fis-je donner l'ordre de serrer
l'armée, et notamment de l'isoler.

Nos principa'es forces étaient campées à
Satory, avec injonction de ne laisser aborder
qui que ce fut. L'instruction était donnée de
fusiller quiconque tenterait d'approcher. Du
côté de Neuilly, je fis prescrire au Mont-Valé-
rien, qui était entre les mains de braves gens,
de tirer à outrance dès qu'il se présenterait
des masses ennemies.-

En môme temps, je recommandai de ia ma-
nière la plus formelle de traiter très bien nos
soldats. J'augmentai la ration, surtout celle
de la viande, reconnue insuffisante. J'étais sûr
qu'en les nourrissant bien, qu'en les faisant
camper, qu'en forçant les officiers à camper
avec elles, les troupes se referaient bien vite,
et arriveraient à avoir une très bonne atti-
tude.

A ia suite du premier siège, les soldats,
étaient débraillés, mal vêtus, leur aspect était
fâcheux. J'étais certain que ce désordre pas-
serait bientôt avec le campement, avec une
surveillance active et bien soutenue. Mon es-
pérance ne fut point tromnée, car en quelques
jours l'armée changea d'aspect, et tout le
monde en fut frappé.

Ce n'était pas tout que de réconforter l^ r,
mée sauvée de Paris, il fallait la portera 120
ou 130,000 hommes, et surtout la munir d'un
immense matériel de siège. Il y a une manière
d'ordonner que j'ai employée souvent, et qui
m'a toujours réussi, c'est de ne pas s'en fier à
la correspondance et de commander directe-
ment et de vive voix,

Chaque matin je réunissais tous les ciefs-
do service autour de moi, j'arrêtais en pré-
sence de tous les chefs ce qu'il fallait faire,
et chacun avait ainsi sa tâche bien tracée. Il
fallait de la grosse artillerie, on disait sur-le-
champ où elle était, on s'occupait des trans-
porta devenus très-difficiles. S'il v avait une
difficulté, on cherchait à la lever" instantané-,
ment,

Grâce à cette manière de procéder, j'ai pu
en réunissant tous les services, m ne recou-
rant pas aux correspondances qui prennent
un temps infini en demandes et réponses-, -en
3.xigeant que les ordres fussent transmis im-
médiatement , en m'assurent que tout le
monde était d'accord, avait bien entendu, bien
compris , exécuterait l'après-midi ce qui
ivait été convenu le matin, en m'assurent
moi-même que les ordres s'accomplissaient,
'ai pu, dis-je arriver au but, et créer en
Itielques semaines une armée de 130,000 hom-
nes, Je recommençais le lendemain matin ce
lue j'avais fait la veille ; je ne donnais jamais
.m ordre sans être certain de son exécution, et
e suivais cette exécution jusqu'à ce que tout
î'tt consommé.

C'est ainsi, messieurs ,. que des nnmmM
n'arrivèrent de toutes parts e«u a^ '
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mgnimes en peu defe ]é ffire de 50

laûgei clotre assailli à Versailles par une
nasse de forcenés. - Qu'ils viennent/me di"-
e alors, et ils seront bien accueillis! -

L opinion générale était qu'il ne fallait pas
lertredo tpmps; mais on comprenait aussi
Uni y aurait danger à faire une tentative pré-
naturée, car si un malheur était arrivé sous
es murs de Paris, il eût été impossible do
:ompter sur rien.

L'Assemblée nationale crut qu'il fallait de-
mander des volontaires; tout le monde était
le cet avis. Je reconnus bientôt que le-pav*.
«ut tellement abattu par les désastres de
otite nature qui avaient fondu sur lui, qu'il
m taduH pas compter sur une ressource sera,-
ilable.

Les mobiles ne valaient pas grand' c>l0se
!s étaient découragés ; une fois la r>slx signée'
Isolaient rentrés chez eux. Il ne/vhit pas un
ieul bataillon de volontaire:,. Mais il restait
es débris de nos armées, ; je me hâtai de les
éunir, de "les réorganiser, et c'est avec ces
lébris que je composai l'armée qui est par-
enu à arracher Paris à la révolte. Dès que jo
us parvenu à réunir 50,000 hommes, je me
lis que le moment était venu de donner une.
eçon aux insurgés. Ils étaient sortis du côté
tes forts du Sud, ils s'avançaient du côté do -
}hâtillon,de Vanves.
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Je me préparai à les bien recevoir. Ils se
montrèrent plus téméraires du côté de Neuilly
et de Courbevoie. On dit même qu'ils se pré-
paraient à une attaque sérieuse. Je n'en étais
pas effrayé. Je voulais leur prouver que nous
n'avions pas peur ; je voulais surtout bien en-
gager l'armée. Les officiers placés au Mont-
Valérien, et munis des instruments qui leur
permettaient de bien voir les mouvement des
insurgés, nous rendirent d'immenses services.
Le maréchal Mac-Mahon n'était pas encore à
là, tète do l'armée

D'après les observations du Mont-Valérien,
le mouvement se dessinait évidemment vers
le pont de Courbevoie. Je fis diriger de ce côté
une grande partie do l'armée. Je dis au gé-
néral Vinoy : « On nous attaque faiblement
du côté de Meudon, de Chàtillon, des forts du
Sud ; il faut être en grande force du côté de
Courbevoie, où le mouvement de l'ennemi est
plus prononcé. »

Les troupes vinrent, en effet, se placer sur
les coteaux qui sont au pied du Mont-Valé-
rien, et qui domi'ient les plaines de Saint-
Germain et de Saint-Denis. On fondit sur eux
à outrance , on en sabra un bon nombre.
Flourens fut tué ce jour-là. Chacun avait
pris confiance; il y eut un entrain extraor-
dinaire. Nous n'avions pas mis en ligne 50,000
hommes, mais seulement 30,000 ; ies autres
étaient restés à Versailles et vers les forts
du Sud.

Une tentative était possible sur le pont do
Sèvres : quelques mille hommes le couvrirent,
refoulèrent les insurgés qui étaient là, et les
rejetèrent de l'autre côté du pont.

J'étais renseigné, je savais qu'on disait que
nous ne prendrions jamais Paris ; mais en
même temps, on avouait que les gens que
nous combattions ne prendraient jamais Ver-
sailles; de sorte qu'il y avait deux corps en-
nemis en présence, qui étaient pour ainsi dire
impénétrables l'un pour l'autre.

Cependant peu à peu la situation s'amélio-
rait visiblement. Je veillai aux vêtements, car
je savais que le soldat bien vêtu se comporte
mieux. Je passai mes journées dans les bi-
vouacs, je m'occupai de tout ; les soldats
étaient contents. L'armée avait un aspect ex-
cellent.

Pourtant je m'abstenais encore d'agir contre
Paris, malgré beaucoup de plaintes quireten-

i tissaient de toutes parts. On me disait : " Il
• faut en finir! » Je répondais : « Je ne ferai

une tentative sur une place aussi forte que Pa-
i ris que lorsque j'aurai tous les moyens néces-
i saires pour réussir. »

On me disait aussi, et il y avait du vrai dans
cotte objection : « Mais, pendant que vous
• ms organisez, les insurgés s'organisent
r. oSi. - — Je répondais : « Oui, mais ils se
; vient odieux à la population par les moyens
r :'ils emploient, tandis que rtous, en nous
préparant, nous répondons au vœu du pays,
mus gagnerons plus qu'ils ne gagnent ; ils' fi-
niront par des actes qui soulèveront l'indigna-
tion générale. Dans tous les cas la place de
Paris est tellement formidable qu'il ne serait
pas raisonnable de l'attaquer avec 50,000
hommes. » -- J'étais convaincu que c'était
par la puissance des feux que nous triomphe-
rions, et nous étions loin alors d'avoir une ar-
tillerie suffisante.

L'Assemblée a bien voulu me laisser faire.
Je dis à la commission des Quinze mes raisons
d'attendre, et de temporiser jusqu'à ce que
le moment fût propice, et elle finit par m'ap-
prouver.

Alors,il faut le rappeler,les'Prussiens étaient
de très-mauvaise humeur.

Il n'est pas vrai, comme on l'a prétendu, que
j'eusse beaucoup de difficultés avec le gouver-
nement prussien à propos de la Commune, et
qu'il eiït pour elle la moindre prédilection. IL
y eut seulement quelques dépêches désagréa-
bles échangées à ce sujet avecM. de Bismarck.
- La Commune, qui joignait à la prétention
(l'un patriotisme implacable celle d'être en
f weur auprès de la Prusse, avait répandu le
bruit de ses relations amicales avec les géné-
raux prussiens.

Des écrivains imprudents en avaient tiré des
suppositions offensantes pour le cabinet de
Berlin et tout à fait calomnieuses.

M. de Bismarck, avec beaucoup de raison,
démentait ces bruits, se plaignait de ce que
nous ne les démentions pas nous-mêmes, en
quoi il avait tort, et offrit publiquement ses
secours contre la Commune, secours qu'évi-
demment nous ne pouvions point accepter. Il
nous pressait lui-môme d'en finir et, à cet
égardrjoignait ses impatiences à celles d'un
certain' nombre de députés qui auraient voulu
substituer leurs idées aux nôtres, sans con-

!

naître la situation et ses difficultés.
Cependant, malgré ces démêlés, malgré le

traité qui limitait à 40,000 hommes l'armée de
Paris, M. de Bismarck consentit à une aug-
mentation qui fat d'abord de 100,000 hommes,
puis de 130,000.

Il nous en fournit lui-même les moyens, en
nous renvoyant un nombre assez considé-
rable de nos prisonniers, dont il avait sus-
pendu le retour par suite des contestations
survenues.

Les troupes que nous avions étaient très-
jeunes , elles n'avaient pas beaucoup vu le
feu.

Il y avait près de la frontière beaucoup de
nos soldats faits prisonniers à Metz; ceux-là
avaient pu voir 47,000 hommes abattus en un
seul jouràGraveloiie.

Je demandai qu'on me les rendît Je plus tôt
possible. M. de Bismarck y consentit. Le géné-
ral Ducrot à Cherbourg, le général Clinchaut
à Douai, reçurent les prisonniers et s'occupè-
rent de les réorganiser.

Je ne saurais dire exactement le nombre
des soldats qui nous furent ainsi rendus; les
papiers de l'administrat'on de la guerre
étaient les uns à Paris, les autres à Bordeaux,
quelques-uns avaient été perdus.

Les prisonniers- arrivèrent au nombre de
cinquante à soixante mille hommes, mais la
moitié était libérable; il fallait leur donner
leur congé, car ils eussent été des mécontents
et non des combattants dévoués comme Jl
nous en fallait. Beaucoup étaient fatigués.
Tous les soins furent donnés à leur rétablis-
sement. Nous avons pu avoir ainsi la moitié
de ces prisonniers à verser dans l'armée.

Les dépôts s'étaient aussi remplis de re-
crues que la loi nous autorisait à y appeler.

C'est ainsi que nous parvînmes à créer une
amée de cent trente mille hommes bien orga-
nisés, et pouvant être mis en ligne. Nous
ayons eu jusqu'à cent soixante-dix mille ra-
tionnaires. Mais dans une armée, tout ce qui
mange ne combat pas. Il y avait le train, les
malades, les blessés. Ces derniers étaient peu
nombreux.

Après la tentative manquée du côté de
Courbevoie, les insurgés nous attaquèrent
du côté de Chàtillon. Le général de Cissey
enleva cette redoute avec la plus grande vi-
gueur.

Nous eûmes alors deux routes ouvertes :
Chàtillon et Courbevoie.

Je ne m'étais par borné à compléter l'ar-
mée ; j'avais appelé à sa tête les chefs les plus
renommés, et notamment l'illustre maréchal de
Mac-Mahon, digne et constant objet du respect
universel.

Sa présence avait donné à l'armée une nou-
velle consistance, et une direction excel-
lente. Tout étant prêt, le moment d'agir était
venu. Mais comment attaquer Paris? On di-
sait:

« Il faut employer les moyens réguliers,
ouvrir la tranchée/cheminer, pour battre en
brèche quand on sera au boni du fossé. »

Les règles de Vauban subsistent en effet
tout entières, sauf très peu de modifications.
Leur application aux ouvrages immenses de
Paris offrait de graves difficultés. On estimait
à trente jours au mouis le temps nécessaire
pour être au pied des murailles et pouvoir
établir des batteries de brèche.

Les impatients, et ils-élaient nombreux, di-
sa;ent : •• 30 jours! »

M. de B'smarck pensait que nous aurions
du bonheur si nous arrivions à ce résultat en
30 jours.

Dans l'Assemblée, on disait : « Que fait-on?
Pourquoi employer les moyens ordinaires, les
trancnôes, les cheminements? Comment se
condamner à 30 jours de travaux? Pourquoi
pas une attaque à force ouverte ? — A cela les
généraux répondaient : Comment escalader
de telles murailles, monter à l'assaut avec des
escarpes de dix à douze mètres ? »

Une idée me préoccupait depuis longtemps
pour le sort des ouvrages de Paris, et m'avait
fort inquiété pendant le premier siège, celui
que dirigeaient les Prussiens.

Gomme membre du conseil de défense, où
j'étais entré malgré moi un peu avant Je 4 sep-
tembre, j'avais eu occasion, quelques jours
avant Sedan, de visiter les forts qui entourent
Paris, et je m'étais dit que si l'ennemi dirigeait
sur un de ces forts une masse considérable de
feux, l'ouvrage ainsi attaqué pourrait se trou-
ver en grand péril.

J'étais persuadé que par la puissance des
feux on pourrait amener des résultats impré-
vus et décisifs. Les généraux étaient à cet égard
d'opinion très-différente. Quelques-uns prou-
vaient qu'en accumulant sur un seul point une

masse de ieirx considérable, on pourrait pro-
duire des effets très-prompts et très-grands.
D'autres prouvaient que le plus sûr était de
suivre les règles, d'ouvrir la tranchée, de che-
miner jusqu'au bord' du fossé, et là de battre
en brèche, et de donner de suite l'assaut,
promettant d'emporter la brèche, quelle que
fût l'énergie de la défense.

Après avoir écouté avec la déférence qui
leur était due les hommes consommés qui
m'entouraient , je pris le parti d'employer
les deux moyens à la fois : d'ouvrir la tran-
chée en s'avançant par les procédés ordinai-
res jusqu'au bord du fossé, mais en même
temps de réunir une masse de feux extraordi-
naire, convaincu que, sous la protection de
ces feux, le travail des tranchées serait plus
rapide, et que peut-être en rendant le rempart
inhabitable pour ses défenseurs, on ferait éva-
cuer les ouvrages. Cet avis fut unanimement
adopté et suivi.

On tomba ainsi d'accord qu'on réunirait une
masse d'artillerie très grande, et qu'on s'en
servirait au moins pour hâter et rendre moins
périlleux le travail des tranchées. On pensa
qu'on pourrait ainsi arriver en 15 ou 20 jours
à forcer les portes de Paris.

Béunir ces moyens d'action était une affaire
d'administration ; je m'en chargeai. Les trans-
ports commerciaux sur les chemins de fer fu-
rent suspendus, et on amena ici des masses
prodigieuses de pièces de canon. L'administra-
lion des chemins de fer et la marine nous ont
rendu, en cette occasion, des services signa-
lés. Le résultat a été vraiment extraordi-
naire.

Dans le conseil d« défense, lors du premier
siège, on trouvait que 250 coups par pièce était
un approvisionnement suffisant. 500 coups
semblaient une exagération, et 750 une folie,
J'en vins à réunir des approvisionnements de
1,000 coups par pièce. On disait : " Les pièces
ne résisteront pas ! — Nous aurons des appro-
visionnements de canons, - répondais-je.
Bref, après des efforts prodigieux et des peines
infinies, nous fûmes approvisionnés dans les
proportions que je viens d'indiquer.

Nous fîmes un essai sur un point. Le fort
d'Issy nous incommodait. Le général d'artille-
rie de Berckheim, homme du plus grand mé-
rite, placé sous les ordres du général de Cissey,
dirigea sur le fort d'Issy les feux d'une artille-

rie considérable. "-^M
Le fort fut réduit au silence et™ , I

que inhabitable pour ses déféiiseur"d7>3H
dant, soutenu par le fort de &;<
troupes fraîches y étant entrées i fct I
recommencer la lutte; mais il 'f„t ̂ «nH
notre artillerie; et un jour, à l'abri SSPJM
terribles, les cheminements étante sfenB
plus faciles, nos travailleurs apprclu N»*
fosses s aperçurent que le fort était S1 <W
Le fort de \ anves lut conquis de mèL aci>«

Quand Issy et Vanves eurent été 3 . 
sorte, ies idées se fixèrent. Il devint cll\î (HB
élevant contre le Point-du-Jour une qilHB
formidable, on atteindrait les même* 3®M
surtout les feux d'Issy et de Vanves u k M
liane fort incommodes, étant dôfiniM,

C
]lx V

THEATRES
======

^|
Spectacles du 11 M;u>« lgya I

Grand-Théâtre.— Le Songe d'une Nuit Vi I
opéra-comique. — Les Désespéra ,té>l
comique. — Zinka, ballet.

 s
>°Pei'a.l

On commencera à 7 heures. I
Théâtre -des Variétés. — Adrienne L»™,, I

comédie. - Les Coulisses de i» v? eUtJ
deville. Nly' vau.i

On commencera à 7 heures. I

Bulletin météorologique du 11 j[ârs I

PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN I

THERMOMÈTRE , PRESSION ÉTAT ~vKvT~
minima maxima baromèt.. cru ciel à 7 h ")

— K MIDI — _ _ u m

+ 8» ' -f 9" 0,745 couvert w n

Hauteur de la Saône au-dessus de rétia»e a o
Sa température ° ' rf

Hauteur du Rhône au-dessus de l'é'tiasç'e ' ' "t t,
Sa température . , '*' ry

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 29
Févri«r o*

NOUVELLE MÉTHÔDF
pour apprendre la suc allemande #1
quelques leçons. — Succès garantis. — Lecon-Ï-
à domicile. — S'adresser rue du Commercé
n° 30, au premier. ^f}

BOURSE DE PARIS — SamediV Mars (de midi ïj% à 3 h,).

Précéd. RENTES ET ACTIONS Dernier OBLIGATIONS Précéd . Dernier
clôture AU COMPTANT ET A TERME cours clôture cours

i 56 45 A 0/0 cpt 56 50 Trésor, r. 500 int. 25 fr. j. janvier. 435.. 440..
56 45 O jouissance janvier 31 56 57 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 214.. 212 50
88 90 r 0/0 Empr. . août cpt 89 15 VilledeParisl855-C0r.500j.se.pt. 375 50 372 50
88 92 O jouiss. nov. 31 89 22 V.doParisl8C5r.500,325f.j.aoùt. 443 75 440 25
88 15 —D. Esc. j. janvier cpt - 88 50 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 272 25 273 ..
81.. 4/12 0/0 j. 22 sept cpt 81.. V. de Paris 18713i0r. 400 j. janv. 254 25.257..

3635 . . Banque de France cpt 3600 . . Ville de Bordeaux, int, 3 fr nov. 81 . .  81 . .
690.. Comotoir d'escompte cpt 690.. Ville de Lille 1860 — avril. 93 75 03..
695.. 500 f. j. février 31 Ville de Roubaix 37.. 37..
501 25 Crédit agricole cpt 501 25 Ville de Bruxelles int, 3 fr. mars 99 . . 99 25

 500 fr. — 250 fr. p 31 Guillaume-Luxembourg,..,,, , ,, , :
 Crédit foncier Colon cpt Foncier colonial 5 0j0 r. 500 fr. . 340

915.. Crédit foncier cpt 915.. — 6 0p0 r. 600 fr. . 410
913 75 500 fr. — 250 fr. p...... 31 930.. Foncières 4 0/0 j. novem. 465.. 465 ..
490 .. Société générale alg cpt 490 ., id. id. 10e id. 92 . . 9t..
615.. 500 fr. - 125 fr. p 31 620.. y. id- 1863 «}, 452 50! 452 50
466 25 Crédit mobilier _. . cpt 460.. id. 3 0/0 ,,.. id. 4jQ.. 415...
465.. 500 fr.j. 31 id. 10" id. 80.. 8150
607 50 Société générale cpt 607 50 Communales mai 377 50 377 50
603 75 500 fr. — 250 fr. p 31 610'.. id. 5e id. 72.. 75..
500.. Est cpt 510., Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 109.. 105..
507 50 500 fr.j. nov 31 507 50 ^ i Orléans 1843, 4 û/û. janvier. 1020 .. ... .,
886 25 Paris-Lyon-Méditeran cpt 885.. § \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 975
887 50 500 fr. j. novembre 31 887 5C 2* < Havre 1854, 5 0/0.. . septem 980
613 75 Midi cpt 612 50 -f Lyon. 1852-54, 50/0. octobre 1020 .. 1015 ..
613 75 500 fr.j. juillet 31 613 75 ~j [ Ouest 1852rS4, 5 0/.0 janvier 960., .....
965 .. Nord cpt 975 SC Est 5 0/0, r. à '650 fr..... juin. 460 .. 461 25
977 50 400 fr. j. juillet 31 975 . . ^1 Baie 5 0/0, g, p. l'Etat janv ..... . .
873 75 Orléans.., .....cpt 870.. « j Médit. 5 0/0g. p.l'Et. oçtob. 50875 50750
877 50 500 fr. j". octobre 31 872 5( ' /Bourbonnais.: janvier 288 .. 286 ..
510.. Ouest cpt 510.. Médit. 1854=55, gar . id. 298 75 398 75

; 505.. 500 fr.j. juillet 31 515.. .Nord id. 302 75 302 25
718 75 Gaz cpt 713' 75* Orléans id. 295.. 294..
720.. 250 fr.j. octobre 31 717 5; S Victor-Emman. gir. octob. 280 25

47 50 Société immobilière cpt 47 5( J> Grand-Central janvier. 288 50 290.,
47.. 500 fr. j. janvier 1867... Si 47 50 .•£ Ganàva i§55 id. 285.. 285,.

260 25 C« transatlantique cpt 252.. -» id. 1857 id. 280.. 282..
260 75 500 fr.j. juillet 31 253 50 c Lyon 3 0/0 octob. 300.. 302 50
292 50 Canal de Suez cpt 297 50 , Lyon fusion janvier. 286 75 286 57
295.. 500 fr. jouiss. janvier. . . 31 297 50 M Lyon 1866. oqtob. 290.. 289 50

î Suez. — Délégations cpt il Ouest, g. p, l'Etat . . janvier. 285 75 288 . .
31 i 14 Espagne 3 0/0 extérieur cpt 31 .j. .g ( Midi,. g. pi l'Etat ... id. 289 .. 289 , ,
.. .'.' Jouissance juillet 31 .. .\- >» Est, g,' p. l'Etat juin. 280 50 280 50
...]. — 3 0/0 infj.janv cpt .. ,\. '«j Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 280.. 280..
...\. — Différée conv. j. j cpt! £ Danphiné, g. p. l'Etat id. 288 75 ... .

105 7/8 États-Unis 5/20 cpt 106 1/8 -§ Bességea octob. 285
j ....j. Jouissance novembre .. . 31 ..../. £ Charentes. id. 288 75 290 ..

68 60 Italien 5 1)/0 cpt 68 60 g Romains juill. 179 50 179 50
69 65 Jouissance janv..-. 31 68 55 -9 Saragosse... id. 205 50 206 ..
51 . . Dette turque 5 0/0 cpt 51 70 g Lombards
.. . Jouissance juillet 31 .... * Pampelune octob. 180 '.

943 75 Crédit foncier d'Autriche.... cpt! 942 50 Nord de l'Espagne. . octob. 212 50 212!.
943 75 500 fr. jouiss. janv 31 S I Portugais janvier 159 . .1 158 ..
520.. Crédit mob. espagnol cpt! 520.. Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 290.. '290 .
52125 500 fr.j. janvier 31 j 522 50 Gaz parisien, int. 25 fr 450.. i 450..
887 50 Autrichiens ,.. cpt; 885 .. Lits militaires, int, 30 f. r. 600 f. . 470 .. 470 .
886 25 500 fr. jouiss. janv 31] 888 7;. Transatlant., int. 25 fr. 500 fr. . . 385.. 382 50
837 50 Autrichiens nouveaux cpt! 83/ 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 405 . . -414 50

 500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50 475 .. 475
481 25 Sud-Autrichien-Lombard .. . cptj 480 .. Foncier suisse 5 0/0 ÎS^ 50 187
482 50 500 fr. ouiss. nov 31148125 Gaz central ~..l...!!

BOURSE DE LYON - Lundi 11 Mars (de 11 h. à midi 1$)

RENTES ] Au Â TERMIÎ '
ET ACTIONS comptant JT7 ' , T* ' ' n ACTIONS D' Prix OBLIGATr^ Rr p .J  1 ' Cours Plushau' Plus bas D' cours -^>J->"

3  0/0 ,., 56 75 56'70 50 65 W "~ ., T.„ . T lor . .„ (V .
(110 d 50 T. itasE Ville de Lyon -I854-..6 .... 940..

Coupures ' , Jjyon 2600.. Ville, de. Lyon 1859 938 75
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 d 2
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,
,''e vil |p f| e ïJ>'on j^" 67

•'• •• trois villes du Midi Ville de Lyon 18/0

5  0/0 Empriint. 89 10 89 40 89 40 80 30 89 30 Denise Ville de Lyon 1871 53125
Coumires H -A on-, ^«rone Département du Rhôneunipu! e,. , , . , . . . . (l 3. d so 89 70 Fkn.enc(? vil'|(1 (lp Paris {m 445 . \
Libérées | £ j Dijon ' "' Ville de Paris 1869 273..
Coupures . , . 8,8 75 Bayonne. ]/.:[\ Ville de Paris 187 1 .....

" Aix Delà Loue 9o.> . .

4 1/3 .,.,,, , , , Limoges " Rhône-et-Loire 40/0...'

Oblig! Trésor 512.. ,. , r.ii 07 ^ firmon lu- • •  :• • • • • • • • • • Rhône.et-L^ire ftM 298..0
 do d 10 jM y ' L suies a Gaz réunies Pans à Orléans 3 0/0

6 0/0 .-..,,; ... , t Montpellier ' Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 288..
— ,i,— —_,, ______ Fondera*»»» — — j. octobre. 290 ..

• Fond.etForg.deTerre-Noi. Méditerranée 5 0/0
] ta»en 69 . . 69 10 68 90 C9 05 'a Voulte et Bessèges. .... 245 . . ' Méditerranée 30/0
Coup. 1000 d 10 d 50 09 25 Be l'Horme Midi

— 100-50... 68 80 d 25 d 1 De Pont-Evèque Dauphiné ..
Ob. ville de Paris 257 50 258 12 257 50 Du Creasot Dombes, Sud-Est
Libérées..... d5 d 10 H. F., For. et, Aciéries de la Victor-Emmanuel
Crédit mobilier marine et, des chemins de Bons Lonib., r. 1871

d5 d 10 fcr 277 50 — - r. 1872 à 1874. 502 50
— nouveau De Fourchambault — — t. 1876

4,5 d 10 H -P. de Franche-Comté — — r. 1877 et 1878
-- |50./2 -torg.de C. et Gommentrv Lombards 3 0/0

Uicm. fer Orlea, Aciéries et F. de Fi'rminy. Chemins de fer Romains.. . 18125
„. T ',; d5 d. 10 .... ..- H.-f deGivors ". Saragosse 204..
Pans-Lyon- Me 890,, Aciéries de Saint-Etienne Nord de l'Esp. priorité ... . 212..

0 .. . , . , d 5 . . '. . . d 10 Mine* _ _ revenu varia
Société Autr.ch. 888 12 889.. ' De la Loire 200.. Portugaises 160

830 d5 d 10 De Montrambert. 270.. Rue de Lyon 185IL '. '. '. . '. '. '. '.
— nouvelles 836 . . f»e Saint-Etienne 242 50 Rue de Lyon 1862

T . , Tr , . j„ M d 10 De Rive-de-Gier 59 50 Terre-Noire 5 0/u\ '.'.'. '.'.'.'. '. '.....
Lombards-Vemt 48187 48187 485.. Hochc-la-M. et Firminv. Terre-Noire 0 0/0

Arl .,. _L d 5 d 10 Banane* Firminv [..['.'.'.'.'.Y. '.'.'.'.'.
Mobilier Espagn De France Fonderies de l'Horme 5 O'O

p.' 'V. ' onn J 5 «• 10 Con,pto,r Lyonnais Fonderies de. l'Horme 3 0/0
Canal Suez 296 . , 296 . . 295 . . De Crédit Lyonnais 738 75 Commentry ....
„.,. r d5 dlO 305.. Comptoir d'esc. Collet et C" PourchamfiaùitVi" s '. '. '. '. '. '
Délégations  Soc. Lyonnaise de dépôts et Fourchambault ^ s

 I / ,ctîIj1.l,t;.
>s

 e (.»»'ants, 125 fr. p. 523 75 Fonderies d'à Creusot" '.'.'.'.
^^**v^W

^w^
^^llfÉ^^r

^
?^^ Jf^ £onc!01' ^'i'^e Aciéries de la Marine

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports ( 're,llt foncMJr d Autriche Herné-Bockum
« — "' à .-p- 1 ... ' , r( - .. — „ Matea„x Comp. générale des Eaux . . 292..
3 0/0 (tl; tl <° n ^ dl Comp. générale de navigat Comp aén. des Eaux 5 0/0.
R fl/n -:  -  Comp. des Grappins Gaz de Lyon 0 0/0
?, VU ' • • '0 30 Comp. do navigation mixte Gaz de Lvon 5 0/0
llalien • •• ••• Comp. des Bateaux-Omnib Union des Gaz '. 244..

r., 1T . (1 ° d i0 ll 20 , Diverse» Domaniale (Autriche) 270..
nhv'nfp"' Omnium Emprunt Ottoman 1803
Ob. \ille Paris -. Rue de Lvon. .. . . _ 1865
Crédit Mobilier Rue de la Bourse '.'..'. '.'.'.'.'. — — 1869...!. 315 62

~. nouveau ' Comp. générale des Eaux . . 380.. Suez 5 OiO 405..
Lh. fer Orléans Omnibus de Lvon 9)p
Pans-Lyon-Méd Dombes et Sud-Est 250p ' • Valeur de l'or. — Pièce de 20 fr. 5 0/00
Autrichien Comp. des Abattoirs". ..'.'. ... ..
-. TT no,uv(>au Verrerie de la Loire, et du < —
Sud Lombard Rhône ...... T T • : . rt „
Mobilier espag Croix-R„usse . "!!!!" y0n ' ImPnmf,I,| e H. Storck,
Canal Suez./. .. \ Lits Militaires V."{>! .. '. '.'.   •• rue de l'Hôtel-de-Ville, 78.

' ';  -^-------_-r---i H_Ri-___HMia---f-i

^Ê^ULLETIN FINANCIER

(S LYON SJ j
\l> ,_V fX»<mV*/ Lyon, U mars: I

La semaine débute mieux que, la dernière n'a
fini. Les dispositions semblent meilleures, et on
espère qu'à l'Assemblée de Versailles tout finira
mieux qu'on ne le supposait. ,

Si un apaisement .ré.d a lieu de ce côte, le ,
marché ne sera pas long à se. remettre de l'alarme
que lui avaient fait concevoir les chances de querelle
entre M. Thiers -et certains groupes de l'Assem-
blée.

Le 5 0/0 valait aujourd'hui 56.70 à 56.65, l'em-
prunt 5 0/0 d'abord ferme à 89.40 était plus faible
en clôture à 89.30.

L'obligation 6 0/0 ("emprunt Morgan) avait un
marché assez large de 512.50 à 511.87 1/2 au 15
mars.

Le 5 0/0 était do nouveau en hausse. Il a fait au
début 69 et 09Î05, est retombé à 08.90, s'est -relevé
ensuite, à 09.10 et est resté très-ferme à 09.05.

Il y a, parait-il, des chances pour un mouve-
ment de hausse plus accentué sur cette valeur.
Les marchés allemands s'en occupent beaucoup
depuis quelque temps et annoncent vouloir la
pousser vivement.

Nous verrons bien s'ils disent vrai. M _ '
Les Autrichiens et les Lombards s'ont délaisses

en ce moment. Les premiers sont cotés
889 37 1/2 ; les seconds d'abord offerts à
481 87 1/2, sont revenus à 485.

L'action Suez était plus faible à 290.25 et 295.
Le marché des obligations Ville de Paris 1871

est de nouveau actif; —on cotait 258.12 1/2, puis
257.50. On parle d'un syndicat qui vise à relever
les cours de cette valeur.

Nous souhaitons que la nouvelle soit vraie et
que le syndicat en question soit riche et persévé-
rant. Il lui faudra en effet de grands moyens ot
une ténacité réelle pour résister à l'avalanche d'of-
fres qu'amènera probablem nt la hausse de cette I
valeur encore si mal classée.

Au comptant nos valeurs locales sont en géné-
ral en voie de hausse. L'action Gaz de Lyon re-
vient à 2,600, gagnant 35 fr. d'un coup.' Terre-
Noire monte de 5 fr. à 245 fr.

Les actions des mines montent encore, le Loi've
à 200, Saint-Etienne, à 242.50, Rive-de-G/er, à
59.50 et 60, Montrambert reste ferme à '7o. L'ac-
tion du Crédit lyonnais est lourde à 7%. 75.

OR, CHANGES, VAXEUR5, EJJ BANQUE.

Or 1 0[00. Pas d'affaires- fee qui est pour le
mieux).

Londres. 25.37 1/2 à 25.42 1/2.
Autrichiennes anciennes, 301.50, 0. \

—  nouvelles, introuvables, d. - I
Lombardes anciennes, 259, 260, 0. i

— nouvelles, 2,62.50, 203, d. '
Sardes 1863, 204.50, 205, 0. ;'

GRAVAIS. j;

Vu par nom, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signaHcre ci-contre.


